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MM. Amelot et Gelders, secrétaires, prennent place au bureau. 
De beeren Amelot én Gelden!I, secretarlssen, nemen plaats aan het bureau. 

Le procès-ver~al de la dernière séance e~t · déposé sur le bureau. 
De notulen van de jongste verga-.1ering worden ter · tafel gelegd. 

La séance est ouverte à 14 heures. 
De vergadering wordt geopend te 14 uur. 
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EXCUSËS. 1 . VERONTSCHULDIGINGEN. 
MM. Philippart et Schever.els, indisposés; M. A. Devèze, retenu 

pa_r d'lmpérteux devo.rs ;:,nf~ssbnneis, et M. Heyman, empêché, Vxir heden : de heeren Philippart =n Schevenels. ong~teld0 
prient la Chambre d'excuser ieur absence à la séance de ce jour.

1 
A. Devèze, wegens dringeode beroepspllchten, ~n Heyrnan, belet. 

- Prls pour information. - Voor kennisneming. 
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M. Huysmans, la _judicature ordinaire condamne dans de nombreux 
cas les pouvoirs publics au paiement d'indemnités et que, chez nous, 
cette pratique n'a jamais donné lieu à la molndre critique dans le 
sens d'une dilap:dation des Jeniers publics, 

A bon droit, l'honorable M. Collard a rappelé toutes les précau­ 
WETSONTWERP HOUDENDE INSTELLING VAN EEN RAAD VAN STATE. I tlons prises. dans le projet pour permettre au Conseil d'Etat de 

(ONTWERP DOOR DEN SENAAT GEWIJZIGD.) prononcer des avis dans le cadre limité de l'article 7. Aux précau- 
Bespreking der artikelen. tio~s q_u'il. a rappelées, il. faut d'ailleurs en ,ai.outer une a~tre, ~elle 

• qui prévoit que le Conseil d'Etat pourra décider de ne livrer a la 
M. le présldenL - Messieurs, nous poursuivons la discussion du I publicité et même de ne communiquer à la partie intéressée que \e 

ptojet de toi portant création d'un· Conseil d'Etat. seul dispositif de l'avis, à l'exclusion de la motivation, chaque fo11 
, La 'discussion générale a été déclarée close. Nous abordons donc que !a scct'.on d'.adminis~ration _estimera que l'i)!térêt _géné~al corn­ 
aujourd'hui Ja discussion des articles. • man_~e la d1scréh?n· 

0
Enfm, soulignons une ~ern1ere fois <JU en cette 

Nous prendrons comme base de Ja discussion te texte proposé par I matière, le Conseil d Et'!-t ne rendra ~a:i _de 1ugem1:_nt, mais p~onon- 
la commission. · cer'.1 uniquement d_es a".1s ~t que la décision elle-même appartiendra 

.. · .. . toujours au pouvoir exécutit, responsable Ievant le.parlement. 
_M1ine he.eren, _w11 zetten de bespreking voort van het wetsontwerp Si l'honorable M. Collard m'a invité à préciser la notion du 

Jioudende instelling van ;fn Raad ~an State. préjudice exceptionnel, il a" rappelé ta définition qui en avait été 
~e algemeene b~pre~1~g werd gisteren voor gesloten verklaard. donnée par Je professeur Ma.reel Vauthier. Sana,doute cette défi- 

Wil vatten dus onmiddellijk het onderzoek aan _van de artike.en. nît'on est-elle excellente à de nombreux pomts aè vue, surtout en 
We zullen als basis nemen van de bespreking, den tekst voor- tant.qu'elle fait ressortir te caractère spécial de ce genre de dom- 

gesteld door de kommissie. . rnaqe et l'oppose ii la notion de la charge publique. . 
Voici l'artlcle t•• : · Personnellement, j'estime pouvoir m'y radier, mais il va de sol 
Ziehier de tekst van artikel t : que dans mon esprit il faut sur ce point faire confiance à I'insti- 

• . . . tution nouvelle, qui, ainsi que l'a fait observer le professeur H enrl 
_Article t••. 11 y a pour fa Belg1q_ue,, le Congo belge et les te~n- Vel ge, ne manquera pas d'élaborer sur ce point une jurisprudence 

to,res ~ous_ mandat belge; en ~onse_1l _d Et~t comprenant une section basée sur des cas concrets et qui, en outre. tiendra compte de 
de lég1slat1on et une section d administration. toutes les circonstances d'intérêt public et privé. 

Arb"kel 1, Voor België, Belgisch-Congo en de gebieden onder • A cet égard, je vo~s ~appelle que dan~ un ~apport (document 
Belgisch mandaat, bestaat een Raad van State, omvattende een n 80, session ~~tr'.1o~dma1re de 19_39, du Sénat), 1 ho,nor~ble M. ~a_n 
afdeeling voor wetgeving (afdeeling wetgeving) en een aldeeling ~ef'!loortel ~ cite. a titre exempl~M, plusieurs cas d es~ece. caracte- 
voor administratieve zaken (afdeeling administratie). nsnques d un dommage except1?nn:I, dont le Cons~•! d Etat ne 

. . . ,. . . manquera certainement pas de s'Inspirer dans la pratique. 
La parole est a M. le mtnlstre de I interieur. Alors que Ja circonstance que la section d'administra•ion se pro- 
M. Van O!abbeke, ministre de l'intérieur (à la tribuneï. - Mes- noncera en équité fut approuvée par l'honorable M. Collard, pa_r 

dames, messieurs, les différents orateurs qu: sont intervenus dans contre, l'honorable ministre d'Etat M. Huysmans a estimé qu'il 
la discussion générale ont bien voulu se faire, ont-ils dit, l'interprète était dangereux de permettre ainsi à ia section d'administration de 
de ta Chambre pour émettre des appréciations par trop flatteuses se prononcer en équité. Je fais miens tous les arguments développés 
au .sujet du travail accompli par le gouvernement en vue de donner par l'honorable M. Colla rd sur ce point. 
l'occasion au parlement de prendre ses responsabilités et d'achever Sans doute est-il exact de dire, comme l'a fait l'honorable M. Huys­ 
l'œuvre qui doit aboutir â la création d'un Conseil d'Etat • en mans, que les cours et tribunaux statuent en droit. Il faut cenen­ 
Belgique. Je les en remercie et, respectueux de cette tradition à dant ajouter que dans bien .des cas ils statuent également en équité; 
.laquelle l'honorable ministre d'Etat M. Huysmans faisait allusion non seulement. lorsque la loi prévoit expressément. qu'il sera sta rué 
• au moment de ta clôture de Ja discussion générale, je mettrai en équité, mais également lorsque les cours et tribunaux com­ 
donc â profit l'examen de l'article 1 •• pour présenter quelques obser- piètent parfois par leur jurisprudence les lacunes de la loi. D'ailleurs, 
valions en réponse aux interventions qui se sont produites â la lorsque les cours et tribunaux statuent dans des litiges de droit 
;séance d'hier. · · · civil, ils prononcent sur des droits qui sont accordés par la loi, 

Si [e fais exception pour lès interventions de nos collègues Par contre, dans le domaine administratif, il existe des règles de 
MM. Motz et Koelman, qui n'ont en somme fait que défendre leurs . droit déterminées dans un intérêt général et q11i n'accordent"'pas 
amendements relatifs aux articles 2 et 3 du projet, je crois pouvoir · nécessairement des droits â des particuliers. Néanmoins, le respect 
dire que les interventions de MM. Kluyskens, Collard et Huysmans de ces règles de droit administratif peut présenter. pour des parti­ 
ont visé les dlspositions essentielles du projet tl que la réponse culiers ou pour des collectivités ou pouvoirs subordonnés, un intérêt. 
que j'entends leur donner trouve dès lors sa place à l'occasion de Dans l'état actuel de notre droit public et administratif, ces intérêts, 
l'examen de l'article l°'. dans de très nombreux cas, ne jouissent d'aucune protection efficace. 

Le texte de l'article 7 proposé par votre commission visait non en ce sens que les parties intéressées ne disposent généralement pas 
seu. lement les mesures prises ou ordonnées par l'Etat, les provinces 

I 
d'une juridiction adminis•rative devant laquelle ils puissent faire 

ou le gouvernement de la colonie, mais également par les communes: valoir leurs prétentions, Dire, comme l'a fait l'honorable M. Huys- 
11 y était question non seulement des mesures défectueuses ou mans, que parce que la section d'administration statuera en équité, 
différées, mais également de celles dont l'exécution avait .;1ë nor- , elle se placera au-dessus de la loi et empiétera sur le domaine du 
male. Enfin, Je premier alinéa de l'article 7 précisait, clans le texte l pouvoir législatif, c'est affirmer une inexactitude. 
propo~é par la com1t1:ission1 q_u~ la se:tion ~'admi~is.tration du I C'est perdre de vue que si da_ns .c~tte matière pr~vue à l'article 7 
Conseil d'Etat statuerait en eqmte par voie d'avis motives. le Conseil d'Etat statuera en équité, c'est tout simplement parce 

Ainsi .que le fit très justement observer l'honorable ministre d'Etat I qu'il ne pourrait pas statuer sur des droits, mais qu'il devra au 
M. Huysmans, ;e terme « statuer » n'était pas approprié, car _il ne I contraire statuer sur de simples intérêts, intérêts qui peuvent 
se conçoit pas que le Conseil d'Etat statuerait par voie d'avis. C'est I d'ailleurs être à la fois très importants et très légitimes. Ce sont 
la raison pour laquelle, dès le 3. décembre, j'avais déposé, áu nom , ces intérêts-là que la doctrine a tendance à appeler de plus en pius 
du gouvernement, tin amendement dt; pure forme qui avait pour j' des droits administratifs. • 
.~ui but de remplacer le mot « statuer » par les termes < se pro- Ajoutons enfin qu'il y a d'autant moins lieu de s'inquiétes de 
noncer ;q_ Malheureusement, à l'occasion de la rèdacion de cet ' cette notion de l'équité qu'elle sera inspirée à la fois par les 
amendement, une erreur matérielle se produisit et c'est ainsi que, ! circonstances d'intérêt -ubtlc et par celles d'intérêts privés. Cela 
dan~ le_ docum_ent_ pa!lementa!re. ~• 15, l~s mots < la c?mm~_ne > 1 est d'au.tant plus import;1nt que les tri~un31~x ordi~aires ne _pem·ent e: c soit que l'exécution en ait ere norma.e » furent omis. Atm de . pas tenir compte des circonst=nces d intérêt public lorsqu ils sont 
reparer cette erreur matérielle, j'ai retiré l'amendement défectueux I apnelés à stati.er sur des droits privés. Loin d'être dangereuse. cette 
et incomplet dans sa forme et je l'ai remplacé par l'amendemen: ! notion de l'équité ainsi précisée, est au contraire favorable à 
qui vous est actuellement dirtribué, Celui-ci reproduit le texte pro- "intérêt public, ' 
posé par votre commission en remplaçant uniquement le verbe « sta- L'honorable \t Huysmans semble avoir perdu de vue que lorsque 
tuer ,. par < se prononcer >. les cours et tribunaux condamnent lés pouvoirs publics à des dom- 

Il résulte de ce qui précède que l'honorable M. Huysmans avait mages et intérêts, ils ne Je font que dans un domaine limité. Ils ne 
déjà obtenu sur ce point ratistactton dès avant son intervention. peuvent i~ faire que lorsqu'un droit civil a été lésé. Par conséquent, 
,.A just~ !itre .. l'honora,ble _M. Coiiard a souligné que le conten_ieux , le vaste domaine précisément prévu par l'article 7 échappe à la 

d 10dcn1111te prevu par ! article 7 ne comporte aucunement le risque judicature ordinaire. 
d'une dilapidation des deniers publics par uo organe irresponsab e L'honorable ,1\\. Huysmans a émis la crainte de voir le pouvoir 
en maticrc de finances .puh'iques. I'. y a non seulement à cet égard exécutif ne pas suivre les avis du Conseil d'Etat. ce qui, disait-il, 
l'exemple des Conseils d'Etat qui fonctionnent dans d'autres pays. serait de nature à créer dans le public Ic sentment -d'une in;:!0•:,:e 
et notamment -~r France 3'~0• '.>ne·•~ ~rv>•el!' :•1io.,n•,hl0 \.1 C'.> '1•1. , sans remède. Je no-rrra's me borner à lui répon-lre que j'ni la 
mais il Y a eu, outre le fait, qu'ainsi que l'a souligné l'honorable conviction que, lorsque les avis de la section d'administration seront 

PROJET DE LOI PORTAN1' CllÉATJON D'UN CONSEIL D'ÉTAT. 
(PROJEî AMENDÉ PAR LE SÊNA'r.) 
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de bons avis, : . pouvoir exécutif ne jnanquera pas de s'y conlcrmer, 1 mercurlale célèbre, admettait la possibilité pour le parlement, usant 
d'autant pius que s'il agissait autrement, le parlement serait là, de sa compétence législative résiduaire, de canficr ,e contentieux 
avec tous les· moyens de contrôle dont il dispose, pour demander d'annulation à notre .Cour suprême, tout comme l'actuel proiet de 
au gouverne-rent des explications, pour l'inviter éventuellement à 10: envisage de le confier au Conseil d'Etat. 
suivre l'avis du ·Conseil d'Etat et pour, le cas échéant, en présence Je ne puis me ral.Ier à la conception de l'honorable M. Kluyskens, 
d'un· refus injustiîié, lui retirer sa confiance. En définitive, en qui a pour effet d'opposer l'ádrninistration au pouvoir exécutif. En 
cette matière, comme én toute autre réglée par le prolet de loi en vérité, l'administratlon fait partie de l'exécutif. Lorsqu'elle agit, c'est 
discussion, c'est le parlement qui a le dernier mot. L'honorable l'exécutif qui agit. Le Conseil d'Etat créé par ,a vo.onté du pouvoir 
M. Huysmans a une trop grande expérience parlementaire et même législatif sera, au sein de l'exécutif, un rouage d'administranon 
gouvernementale pour ne pas savoir que la crainte du parlement juridictionnel contrôlant l'administration active. 
est, pour tous les gouvernements, le commencement de la sagesse. L'honorable M. Kluyskens obieciait, par ailleurs, qu'une fois que 

M. Piérard. _ N'exagérons rien! Le contrôle parlementaire n'est, le _Conseil _d'Etat se serait ~ro~.oncé:, le _min!stre !ntér~é ne pour- 
hélas sou ent q 'une fiction! rait plus etre tendu respo .. sable s!l H.n~1t ~ etre interpellè par 

• . v u 1 • un membre d'une des deux assemblées législatlves. Il n y a cepen- 
M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Il va de soi que dant là ·a1..cune innovation. Lorsque le Consei, des mines, qui eist 

s'il existait des raisons graves justifiant de la part d'un gouverne- précisément une survlvazce du Conseil d'Etat, prononce un avis, 
ment le refus de suivre l'avis du Conseil d'Etat, le parlement en avis qui, comme vous :e savez, lie le gouvernement, le ministre 
tout premier lieu ne manquerait pas de lui apporter son appui de- interpe.lé à ce sujet devant le parlement doit également se borner 
juge suprême, seul en mesure de peser tous les intérêts en l'rés:nce. à signaler qu'il lui est impossible de modifier quoi que ce soit à la 
Il pourrait même aller [uzqu'à modifier la loi sur le Conseil d'Etat, dêc'sion intervenue, De même, si le ministre de la défense nano­ 
pour éviter la répétition -d'abus, si l'institution nouvelle venait à s'y nale était interpellé au parlement au sujet d'une décision prise par 
livrer .. Je m'empresse d'ajouter que- j'ai la conviction que ia.nais la commission supérieure d'appel des pensions militaires, il ne 
un conflit de ce genre ne se produira entre le parle!"e1oc et. le pourrait pas davantage être rendu responsable de ta décision inter­ 
Conseil d'Etat. Dans la pratique, certains contacts s'établiront grace venue et sa responsabitité ne pourrait être mise en cause que s'il 
auxquels tout danger de conflit sera écarté. . restait en défaut d'exécuter la décision; 

Enfin, l'honorable minist-e d'Etat M. Huysmans a enccre déclaré Nous avons, en droit belge, de ncmbreux cas où l'annulation de 
que les avis du Conseil· d'Etat en matière de contentieux lui parais- décisions admirustrarives est déjà prévue et organisée, En droit 
saient une formule insuffisante. Puisque nous innovors, disait-il, électoral i: y a notamment l'article 46 des lois électorales coor­ 
il ne faut pas s'arrêter en ch ~min. En d'autres mots, j ai cru corn- donnees 'par arrêté royai du I 2 août 1928. Aux termes de cette 
prendre que l'honorable membre se déclarait partisan de la formule disposition les Cours d'appel sont compétentes pour annuler les 
Ja plus large, 9ui compte de ~oi:iibreux ~éf~n~e~rs a~ ~ein de la inscription~ sur les listes électorales ou pour ajouter cërtains noms 
Haute Assemblee, cell~ de la plemt~de de J~nd1chon. St 1 honora~le qui les réforment en partie. Par leur structur= juridique même, il 
M. Huysmans nous dit que le projet de 1_01 ne va _pas assez. loin, s'agit là de recours spéciaux en annulation et même en réformation 
par contre, l'honorable M. Kluyskens soutient la these contraire et de décisions administratives suivant que l'intéressé a été indûment 
craint qu'on ne soit déjá allé trop loin. · inscrit ou rayé de la 1iste 

0

é!ectora:e. De même, en droit fiscal, il 
M. Kluysken1: - Je crois que je suis plutôt d'accord avec y a le recours bien connu auquel a fait allusion l'honorable M. Huys- 

M. Huysmana, · mans, recours auprès des Cours d'appel contre les déci!;ions des 
, M. Huysmans. _.: Moi, monsieur te ministre, je me place dans dire~teurs d~ contrib:il:o~s ~irectes statuant en matière de récla­ 
votre liypothèse. Cette hypothèse doit avoir_ et aura_ sa logique. "!allons relat1v~s. ~ux cohs~t!ons dues, La <:our peut an~uler o_u 
Vous aurez une jurisprudence d'extension égale à la jurisprudence reformer ces décisions adm:mstrattyes. ~e rneme, le~ cou~ ••. et tr!- 
française. b!lnau.~ peuvent '.1nnuler une contrainte emanan! de 1 autoritè adrni- 

. . ,. . , _ . . nistrative, De meme encore, la Cour de cassauon peut. annuler ou 
M. Va~ Glabbeke, mlnlstre de I Intérieur, - J espère que om, mats casser les décisions de juridictions administratives telles que le 

ce sera 1 œuvre de demam. conseil de milice supérieur et les conseils de revision. 
M. HUJSmans. - Moi, j'espère que non! Sans doute, comme l'a fait observer l'honorable M. Kluyskens, 

il n'est pas facile de définir les actes de gouvernement qui doivent 
échapper au contentieux d'annulation du Conseil d'Etat. 

Dans mon exposé introductif, j'en ai énuméré plusieurs, à titre 
exernplatif. 

Le Conseil d'Etat, dûment éclairé par l'administration elle-même, 
ne manquera pas d'élaborer en cette matière, avec toute la pru­ 
dence voulue, une jurisprudence s'inspirant des besoins de l'Etat. 

A cet égard, il n'est pas sans intérêt de noter qu'on pourrait 
également s'inspirer de ce qui a été compris dans cette notion d'acte 
de gouvernement à l'étranger. , 
En France,. par exemple, la jurisprudence du Conseil d'Etat per­ 

met de citer 1~ actes suivants : 
1. Les actes relatifs aux rapports du gouvernement avec les 

Chambres; 
2. L'exercice du droit de grâce; 
a. Certaines mesures de sûreté publique intérieure en cas de 

crise, qu'elles soient prises contre les nationaux ou les étrangers; 
4. Lé fonctionnement du service diplomatique; 
5. Certains faits de guerre; 
6. Les mesures de police prises spécialement contre les étrangers 

au cours d'une guerre nationale; • 
7. Les questions impliquant examen de problèmes relatifs à la 

souvera.neté internationale de l'Etat. 
Ce n'est là qu'une énumération exemplative et non limitative. 
Pour ie surplus, il faut, comme l'a fait observe: l'honor ahle rap­ 

porteur M. Alben Devèze, faire coni.ance au Conseü d'Etat. 
Il est clair que si le Conseil d'Etat an :u ait à tort un arrêté 

réglementaire, le dernier mot resterait au parlement, qui pourrait 
en reprendre la matière sous forme d'une loi nouvelle ou ;:,ar le 
moyen d'une loi interprétative. En pareil cas, .'obiet se ra.r jugé 
d'après une .égalité nouv ~lie. Si par hypothèse un cas semblable 
venait à s~ produire, il en résulterait une situation analogue à celle 
qui dècou'ait de l'applica~ion de l'article 23 de la loi sur l'orgam­ 
sation judiciaire du 4 août 1832, aux termes duquel, si la Cour 
suprène, après une première cassation, annulait le second arrêt 
ou jugement, le parlement devait être saisi et pouvait, par une loi 
interprétative. donner tort à ia Cour de cassati m. Qu" je sache, 
ce système, qui lut en vigueur pendant longtemps, ne porta aucune­ 
ment attemte au prestige de notre Cour de cassation. 

M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Je dois me borner à 
constater à regret, monsieur Huysmans, que vous êtes en désaccord 
avec la majorité de cette Chambre, qui partage mon sentiment. Je 
crois que la vérité et la sagesse se trouvent à mi-chemin entre ces 
deux thèses extrêmes et que la formule de conciliation préconisée 
par la commission consultat:ve, admise par le gouvernement et 
approuvée par votre commission est la seule sur laquelle la Chambre 
et le Sénat puissent se déclarer d'accord. 

L'honorable ministre d'Etat M. Huysmans m'a, par ailleurs, 
également surpris en préconisant. un système qui aurait pour efftt 
de confier au Conseil d'Etat le contrôle de la constitutionnalité des 
lois nouvelles. C'est précisément cela qui constituerait un empié­ 
tement exceptionnellement grave et, aux yeux du gouverncrnen', 
inadmissible sur tes prérogatives du parlement. Au cours du débat, 
l'honorable M. Huysmans a, dans une interruption, fait allusion 
aux institutions américaines. Qu'il me permette de lui dire que la 
formule qu'il préconisait hier me fait précisément songer aux 
obstacles que la Cour suprême des Etats-Unis opposa à la légis­ 
lation sociale, dont le président Franklin Roosevelt fut le grand 
champion. 

A juste titre, l'honorable M. Huysmans a déclaré que le véritable 
nœud vital du projet de loi se trouve dans les dispositions du 
chapitre Il du titre ll. 

En ce qui concerne la thèse de la constitutionnalité des disposi­ 
tions prévues à l'article 9, je n'ai rien à ajouter à la démonstration 
que j'ai faite dars mon exposé introductif, d'autant plus que l'hono­ 
rable M. K'uyskens, ainsi que l'a d'ailleurs souligné notre collègue 
M. Collard, a déclaré que, quand bien même il n'y aurait pas viola­ 
tion de l'àrticle 107 de la Constitution. il n'en maintiendrait pas 
moins son hostilltê à cette disposition du projet, pour des raisons 
d'opportunité, 

Sur ce point, l'honorable M. Collard a clairement fait ressortir 
pourquoi, en 1945, il fallait al'er plus loin qu'on ne l'avait fait 
en 1938, parce que le monde dans lequel nous vivons évolue à une 
cadence accélérée. 

Pour ma part, j'ajouterai tout :;imp'ement que si, depuis lors. les 
faits se sont transtormés, notre droit public a ég •. lerner t évolué. 
D'a'Heu-s, le procureur général de la Cour de cassation, Paul 
Lee ercq, suivi par M. le professeur Wodon, l'honorable rnnistre 
d'Etat le comte Carti,1 de Wiart et feu Louis Franck, dans sa 
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M. De Schryver. - Il y a des matières où .le pouvoir légls-latif 
11e pourrait Jamais se substituer au pouvoir exécutif. 

M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Je· vous le dira! dans 
un instant. Si vous aviez eu une minute d1:! patience, vous aurlez 
obtenu sansfaction, · . . 

En ·effet, je reconnais volontiers qu'en cas d'annulation pour 
excès de pouvoir d'un arrêté royal à portée Individuelle, le par'e­ 
ment ne pourrait, 'par contre, pas intervenir et, comme l'a fait 
observer l'honorable M. Kluyskens, ferait figure de spectateur. Mais 
Je tiens à ajouter tout aussitôt que tel est déjà le cas actuellement 
lon;que k pouvoir jutliciaire refuse d'app.iquer- un arrête royal à 
ponée individuelle en alléguant son illégalité. Si dans l'un et l'autre 

· cas,- :e parlement en est réduit à un rôle de spectateur, c'est le rôle 
d'un. spectateur qui doit être satisfait, car, si pareil arrêté royal 
pouvait être déclaré nul demain pat le Conseil d'Etat, comme Jes 
cours et. tribunaux peuvent aujourd'hui refuser de l'appliquer pour 
motif d'illégalité, ceia prouve tout simplement que la judicature 
ordinaire _d'aujourd'hui et le Conseil d'Etat de demain ne feraient 

· tous deux que protéger l'œuvre eu par.ement, Ils ne feraient que 
tâcher d'obtenir le respect des lois et n'interviendraient que parce que 
la loi aurait été violée. 

M. Kluyskens. - Dans le domaine des nomi-nations! 
M.· Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - 'Cette mesure serait 

uniquement Irspirée et justifiée par !a circonstance que la .oi aurait 
été violée, c'est-à-dire que l'œuvre même du parlement n'aurait pas 
été respectée. , - · 
Enfin, il est clair que l'argument qui consiste à soutenir que 

I'annu.arion d'un arrêté royal entraînerait une atteinte au pouvoir 
législatif perd toute sa valeur lorsqu'on tiert compte du fait que 
ceux-là mêmes qui soutiennent l'argument sont prêts à admettre 
GUt le Comici! d'Etat puisse émettre un avis sur ;a légalité d'un 
arrêté royal et qu'ils ne semblent pas apercevoir que si vraiment 
on peut parler en cette matière d'une atteinte au prestige de l'exé­ 
cutif, pareille atteinte existerait tout autant da '.S le cas d'un avis 
défavorable que dans le cas d'une decision d'annulation. 

L'honora~le M. Col ard a posé la question de savoir si le conten­ 
tieux d'aunulailon organisé à l'article 9 s'applique aux arrètés-io.s. 
Ma ré"pons~ est afiirmative pour certa.nes catégories d'arrêtés-lois. 
Je dois toutefois faire observer préalablement que, très souvent, 
la notion .de l'urgence jouera eans doute dans cette mattèra à carac­ 
tere extraordinaire en manière te-Ile que la section de législation 
n, sera fréquemment pas saisie. 

M muysl,.:ns. - Vous parlez des arrêtés-lois; ils ont la même 
valeur qu'une loi. 
~- Van OlabbeKe, ministre de l'intérieur. - Permettez que je 

développe mon point de vue. Je suis d'accord avec vous pou: lés - 
arrêtés-lois nris en vertu des lois accordact des pouvo.rs _:_ 'ra­ 
ordlnaires, ·mais je considère qu'il n'en est pas de .nême pour '.~s 
arrêtés-lois pril; en vertu "d'une lo: de cadre et de pouvoirs spéciaux. 
En France, le .:o'lSeil. d'Etat a admis la recevabilué des rec-u ·s 

pour excès de pouvoir contre les décrets-lois. En Belgique, il 
faut considérer certains arrêtés-lois comme 'es actes admin stra­ 
tifs accomplis par l'? pouvoir exécutif dans le cadre tracé par ;e 
pouvoir législatif, c'ect-à-d.re dans les limites de la loi accordant 
au gouvernement des pouvoirs spéciaux. Tel est ég'l!ement l'avis 
exprimé par M. André de Starcke, l'actuel secrétaire de Mgr Je 
Priace-Rêgent, dans son étude sur Ja création d'un Conse.l d'Etat 
en Belgique. 

M. De Winde - Cela reviendrait â déclarer illégal une !.i. 
M. Va..i Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Non, je connais • :s 

deux thèses en présence. Il faut choisir : c'est l'une ou l'autre! 
M. Kluyskens. - Nous ne pouvons pas vous suivre dans cette 

voie. 
M. De Schryver. __ Il y a parfois des arrêtés qu'on qualifie 

d'arrêtés-lois. Mais la loi de 1939, comme celle de mars dernier, 
dit, contrairement à votre exposé. que ces arrêtés auront un 
caractère léga' Il n'est pas possible, dans CL'S conditions, que le 
Conseil d'Etat puisse éventuellement les annuler. 
M. Kluyskens. - Ce n'est plus l'administration : c'est !a loi! 
M. Van O!abbeke, ministre de '.'intérieur. - Nous en parlerons plus 

avant tout ::. l'!Jeu:e. l! va de soi que les arrêtés-lois ::>ris en v: rtu 
de !a loi de 1939 sont de véritables lois que Ic Conseil d'Etat ne 
pourrai; pas annuler s'ils ont été pris régul'èrern.nt endéare l? 
d1'ai léga! pour lequel tes pouvoirs extn.ordina r,•~ avaient __ .; 
nccor:tis ?li g?tvern~m"n: et si l'objet régté ;,ar ces •• rrêtés-lois 
n~ dépasse pas Je cadre tracé par la :()i d~ ! 939. 

l'n. De Winde. - Voilà le conflit entre le Conseil d'Etat ~t 
nous! 

M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur, - Comment pour­ 
rait-il y avoir confl't, pu.sque le ':ons,•i! J'Eta· n~ f,r:iit -11:.1,s -rer 
éver tuellcrncnt le respect de l'œuvre du par.emcnt, au cas où un 
gouvernement viendrait il en abuser? 

L'honornble M. Huysmans, l'I l'occasion de l'examen des nrtl­ 
clee 8, 9 et JI}, a,, ;Jsé la question de savo.r s: :a vedtable rr..sou 
d'être d'un Consnt d'Eta: n'était pas d~ perm rtrre ie ·eg ~11. ·r.t 
des conflits entre les particuliers et l'administration. li me surtlra je 
lui répondre qu'aux termes mêmes ju projet de lo1 en :116cu6~;c,n, 
dans tous les cis où I'adrn'nlstranon remplit un rôle de ju:r~, :a 
parr.e intéressée pourra s'adresser au Conse 1 d Etat pour 'rut 
ce qui touche à la ilgal-it~, c'est-à-dire au .espect de la loi. 

Au eurplus, dans un certain nombre de cas, limitativemenr énu­ 
mérés · à l'article IG, ie différend pourra être porté devanr le 
Conseil d'Etat pour examen du fond. 
Dans mon exposé introduct.I, j'ai d'ailleurs signalé' que le ~·,u­ 

vernement avait l'ir.teniion de supprimer dans toute ia mesur : du 
possible les commissions consultatives ou contentieuses existantes. 
Plus tard, lorsque I'Institution nouvelle sera bien ~n place, "au­ 
dra-t-il sans doute élaborer un plan d'ensemble de réforme du 
contentieux administratif, C'est 'à une œuv:e à réalicer n<'r le 
lég'slateur de demain, avec toute la prudence nécessaire, lorsque le 
Conseil d'Etat aura fa:t ses preuves dans le domaine déjà étendu 
livré à son activité. 
Un mot encore au eujet de l'article 10, qui prévoit QU!! la sec­ 

tion d) l'ad:ninistration statue par voie d'arrêt sur les rec-u-s 
prévus aux titres V et VI de la loi électorale communale. Dar.s 
son prem er raoport (document n• 299 de la sess'on de 1936-!.,"13~), 
l'honorable M. Kluyskens avait signalé qu'il s'agissait Jes recours 
contre les décislcns des députatlons permanentes sur Jes condl­ 
tions d'él:gib'iité et cur la val dation des élections en :natière corn­ 
muna'e. ~·est là, disait-il, une matière essentiel.ement [ur'dict.on­ 
nelle, ayant trait à des dro ts politiques des întèressès, tels -;u"::s 
résultent de la loi, et tout se borne donc à remplacer me juridir'>:,1 

· nar ·•ne autre juridiction plus qualifiée pour trancher la contes­ 
tation. 
D'autre part, au Sénat, l'honorable rapporteur, .'vt. Van ~em:ior­ 

!el, s'gnala dans ses observations complémentaires "lu rapport, ~n 
marge de l'art'cle 63, que cette disposition permettrait l'organ'sa­ 
tion des recours institués par l'article 10. C'est a'ns'. fara' -il 
observer, qu'il y aura Feu d'accorder un recours aux· réclamz.r 15 
cor.tre les céclsions de la députaton · permanente, mettant 'i" au 
rég:me inégal qui ne reconnaissa't qu'aux seu's gouvern -urs de 
nrovince le dro't de se pourvoir, Afin d'éviter à ce sujet tout. 
équivoque, Ic gouvernement a déposè un amendement dont le 
seul ohjet est 'de préciser que Jes recours dont question au 1 • .:!e 
I'artc> 10 son: tes recou-s en de,•n;0r ressort. 

A l'article 11, nos collègues MM. Kluyskens et Collard ent 
d"!l06é un amendement et, au cours de son intervention dar.s '.e 
débat, l'h vnorable M. Collard a déclaré qu'il convenait de -préciser 
dans. te texte même de la loi les conditions requises pour l'exercice 
du droit au recours. 

A :,rémièr~ vue, messieurs, après examen du texte de cet arnen-, 
dement élaboré hier en séance, le gouvernement pense au'il serait 
préférable de ne pas préciser dans la loi quelles sont les parties 
intéressées auxquelles les recours sont ouverts. 

M. De Winde. - La commission était d'accord. 
M. Kluyskens. - Nous étions d'accord, inons'eur le ministre. 
M. Van Giabbeke, ministre de l'intérieur. - li va de soi que 

toutes personnes physiques ou morales auront le droit d'exercer ce 
recours, mais il pourrait cependant se 'produire que des syndic-.ts, 
des groupements professlocnets, des groupements économiques ou 
autres, n'ayant pas la personnalité [urid'que, fussent amenés à 
devoi; défe~dt ~ les intérêts de certaines catégories de leurs mem­ 
bres ou affiliés devant le Conseil d'Etat. Il ferait dês lors peut-être 
imprudent de les exclure. Le C216 s'est d'ailleurs produit en France, 
où des groupements profess onnels de fait, ne disposant pas de la 
personnalité juridique, ont été admis à défendre des intérêts légi­ 
times devant le Conseil d'Efat. 

Al. De Winde. - Mais il est bien entendu que tout recours popu­ 
laire doit être exclu. 

M. Van Olabbeke, ministre de lïntérieur. - j'allais le dire dans 
un instant. Le recours populaire doit être exclu. C'est évident et 
nous sommes bien d'accord à ce sujet. 
Par ailleurs, il va de soi que toute partie demanderesse devant 

le Conseil d'Etat devra, sous peine de voir déclarer sa demande 
non recevable, Justifier <l'une lésion ou d'un intérêt, ainsi qu'i. est 
dit expressé.nent à l'article 11. Mais je considère qu'il serait dan­ 
gneux et peu souhaitable de préciser que cet intérêt doit être per­ 
sonnel et direct. li est clair qu'un syndicat professionnel défendant 
les intérêts de ses affiliés ne défendrait pas au sens strict des termes 
un intérêt direct et personnel. En tout cas, la discussion serait pJS• 
sible sur ce point. C'est pour éviter sernbtabtes discussions que je 
considère qu'il serait de loin préférabïe jt talsser au :Jnseil d'Etat 
le soin détaborer à ce sujet sa propre jurisprudence, ains. que cela 
se pratique d'aitleurs devant d'autres Conseils d'Etat, corn.ne en 
France, tout en tenant compte de cette idée fondamentale que dans 
l'esprit du gouvernement et dans l'esprit du parlement, il était bien 
entendu ,:uc le recours popu'aire devait en tout cas rester exclu. 
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Le gollftfnetnent estime donc prlfinblé dè s'ell têillr ·au ·tuté 
1 

, propoeé p• votre commission; qui offre l'avantage de la souplesse. 
Par contre, je tiens à déclarer que, dans l'esprit du gouvernement, 

U ne peut. pas être question de recours parallèles. En d'autres· mots, 
ainsi que l'a déclaré l'honorable M. Collard, p:>ur que la partie 
demandereue qui justifie d'une lésion ou d'un intérêt soit recevable, 
fi faut qu'il n'existe pas d'autre voie de contentieux qui s'offre à 
elk?. C~la va de soi. Pour ma part. je ne verrais cependant aucun 
iftconrinient à me rallier à un amendement quïpréciserait à l'arti­ 
cle 11 que les demandes,· c.'4fficultés et recours visês auÄ articles T, 

· 8, 9 et• 10 peutent être porttt devant la se.."tion d'a:i:ninistration 
par toate partie justifiant d'une lésion ou d'un intérêt fêgitime et i 
laquelle aucune autre voie de contentieux n'est ouverte. 

· M. De Winde.- C'est le début de l'article 1! 

•.t~ 
_ Quant à :t'honorablé'- M, Legro1, il a cru devC)ir slgnalet qu'à son 
avl■· le nombre· de conseillers; j'assetllieurs et· d'auditeurs prévu par 
le projet ttait in■uffisant. Peut-être a-t-il ra:son. L'expénence seule 
démontrera ce qu"I en est. Il sera toujours possible, plus tard, de 
proposer au parlement d'augmenter les effectifs. En tout cas, te 
gouvernement estime qire le nombre de conseillers, d'assesseurs et 
d'auditeurs prévu dans le projet est suffisant pour permettre à 
l'institution nouvelle d'entrer en activité. Il est souha'table de "e 
pas se livrer à l'inflat:on. Le gouvernement a eu le souci de ue 
pas grever sans nécesa·té les finances de l'Etat. 
Enfin, je voudrais terminer par une boutade. 
L'honorable M. Huysmans·• fait observer que le projd comportait 

so·xante--cinq art)cles, alors que l'essentiel de la loi se trouvait dana 
neut articles, sur lesquels trois seulement attrib:.iaient à l'institution 
nouveHe une compétence effective, et il ajouta même que de ces 
trois articles un seul penaettart de statuer au fond. Cela n'est pas 
tout à fa:t exact, puisque trois art'eles au moins permettent de statuer 
au fond. Ce· qui est essent:e1 à mes yeux, c'est que l'honorable 
M. Huysmans soit resté en difaut de relever un seul des soixante­ 
c'nq articles qui ne soit pas indispensable à l'économ:e du projet. 
L'honorable ministre d'Etat a rappelé ta fable de la Montagne au 
Travail. Je pourrais lui rappeler le dicton flamand d'après lequel 
.on trouve toujours un bâton quand on veut battre un chien. Or, je 
n'ai pas encore oublié l'art'cle Que l'l:onorable M. Huysmans écrivit 
d~s la Volksgazet du 24 novembre 1939, article sur le Conseil 
d'Etat ',ntitulé : c Le veau à deux têtes >, qui témo'gnait, il faut b:en 
le dire, d'une sympathie pour le moins très mifgée à l'égard de 
l'institution nouveHe. 
. Son intervent:on dans le débat, colorée comme toujours d'une 
po'nte d'humour, mais qui ne comportait cependant aucune hosti­ 
lité• marquée, me fait supposer que depuis 1938 il a changé d'avia 
sur bien des aspects du problème. 

M. Huysmans. - Le veau a grandi depuis! (Hitarift.) 

- M. Y• Olabbelle, ministre de l'intérieur. - Les mots : c et i 
. laquelle aucune autre voie de contentieux ·n•est ouverte > viendraient 
ains: a'iasérer A l'article 11 entre le mot c intérêt > et les mots 
c et sont soumis par écrit it. Si semblable amendement n'était pas 
déposé, il n'en resterait pas moins acqub que les recours para'-lèles 
doivent etre exdus, puÏ8que je constate que sur tous les I' •-:.es les 
membres de cette ChamJ)re me font signe pour marquer 1:ur accord 
et que moi-même je ne fais sur ce point importam que traduire 
fidèlement tt volonté du gouvernement. 

L'hooorable M. Huysmans a posé la question de savoir pourquoi 
ïl ne serait pas permis aux ;,ouvo rs subordonnis de s'adresser 
directement au Conseil d'Etat pour solliciter des avis sur la léga­ 
lité an sujet des mesures à prendre par les provinces et les com­ 
munes: Cette quesfon se rattacl:e en réalité aux articles 2 et 3 du 
projet de lo:. Je tiens à souligner que ces deux dispositions ne per­ 
mettent pas aux provinces et communes de consulter préalablement 
le Cot:tSC:I d'Etat sur la légalité de projets de règlements ou de 
projets d'ordonnánces. En cette matière, les pouvo rs subordonnes 

cc:ontlnueront donc à consulter les ministres compétents par voie de 
·rflérés. Je serais tenté de répondre à l'honorable membre que si, 

· dans certa'ns cas dont il a connatssance, la réponse à ces référés 
se: fait parfois attendre, c'est pour la ra'scn b'en simpte que ces 
référés cachent parfois sinon de véritables pièges à loups, tout 3U 
moiM dee problèmes extrêmement délicats, qui nécessitent de la 
part du pouvo'r central une particulière circonspection et une mûre 
réflexion avant de fournir ta réponse aux référés. C'est un peu la 
spécialité de M. Huysmans. 1 M. Godding, ministre des colonies (à la tribune). - Je m'étais 
Par contre, en ce qui concerne la section de contentieux, là la proposé d'intervenir dans ce débat, car il ne se concevrait guère 

réponse donnera, sans aucun doute, entière sat'sfact.on à l'honorable que le ministre des colonies restât muet dans une question qui 
.M. Huysmans. En effet, les pouvoirs su bord mnés, provinces, corn- l'intéresse au premier chef. Mais les excellents discours de MM. Motz 
munes, associations de communes et organismes intercommunaux, et Koelman et l'adhésion non déguisée qu'y a apportée l'honorable 
commiss.ons p'ass·stance publ'que et établissements publics pour- rapporteur, M. Albert Devèze, me permettent d'être extrêmement 
ront directement s'adresser à cette section du Conseil d'Etat dans les bref. 
cas p~évus par !e _ projet. ~•arfü:le 6 du projet précise'. p~r. ai lleurs, Mon collègue et ami M. Van Glabbeke vous a dit hier que le 
que c est aux mm stres qu .1 appartient de demander l avis de cette gouvernement n'a aucune vue préconçue au sujet des amendements 
se~t!on sur toutes questions ou affaires d'ordre administratif non déposés par .MM. Motz, Joris, Huysmans, De Vlceschauwer et Koelman 
l.tig,euses. . , . . . . et qu'il est prêt à accepter le point de vue qui rallierait une majorité 
. _D_autre part, pour les_ affaires d o~dre adm1msts:atif a caract~re, dans cette Chambre. Vous permettrez au ministre des colonies de 
litigieux prévues aux articles 7 et suivants d~ pro Jet, les pouvo!rs I dir~ qu'_il ~• _l_ui, des vues, sinon. préconçu_e6, t?ut au moins beaucoup 
~u~ordo!lnes ~euvent, to1:1t comme le. peuvent d ailleurs toutes ~arhes moins indifférentes, parce qu'il aperçoit tres nettement les dan­ 
Intéressées, s adresser d:rectement a cette sect on dans les hm tes gers du texte qui vous est soumis et la nécessité des amendements 
P, évu_es. P!1r te pr~jet, à c_ondition, bien enten.du, qu'elles ~xciI?ent proposés. 
d !ln int~ret dont·.l appa_~•e~ra au Conse 1 d Etat · e vérifier a la Je tiens à bien délimiter le débat et à confirmer ce qu'a dit hier 
fois, 1 ex1.stence et la leg1t_1.mite. . M. Devèze : non seulement je n'ai aucune objection à ce que la 
. C est egalem~nt aux articles 2 et 3 que se rat~achent l_es m!eryen- compétence de la section d'administration du Conseil d'Etat s'étende 
fions ~~ns le debat de MM. Motz et. Koelman, :nterv_entions intime- à Ja colonie, mais je suis très heureux qu'elle s'y étende. Pourquoi? 
rn1:nt llées aux amende~ents présentes par eux et qm_ ont po~r teut Parce que là l'instauration du contentieux administratif vient corn­ 
~bJet de rendr_e _facultative la ~onsultat on_.de la section de lêgisla- bier une lacune aussi certaine au Congo qu'en Belgique. 
tion par te mm.stre des colomes en matière de décrets. • , . · ,"? • • , 

Bien que votre commission a't estimé ne pas devoir entrer dans Et c est P~~r un m?hf analogue - parce qu ici il . n Y a pas 
cette voie, je déclare que le gouvernement est prêt à se rall'er à l~cune_ et_ qu il Y. aurait au contrair~ plethor~ .-:- ciue ie com~ats 
cette manière de voir au cas où une majorité viendra't à se dégager 1 mtei:,enhon obligatoire de la section de tégislation en manere 
au sein de cette Chambre en faveur de ces amendements. Il doit coloniale. . . . . . . . 
cependant rester entendu que, dans mon esprit, sans vouloir en rien . Quelq~•~n a d!t : < ~ais pourquoi le m1mstr7 d~s colon;es sera1t:1l 
méconnaltre la valeur des travaux du Consel colonial, il apparaît l le se~I !1 etre d1spen_se d~ cons~lter le Conseil d Etat >- La chose 
souhaitable que te Conseil d'Etat soit consulté par le ministre des est a1!1s1 fort m~I presentee, et 11 est b~aucoup. pl_u.; exact ~e dire_: 
colon'es chaque fois qu'il s'agira de doter la colon'e d'une léaisla- « Mais pourquoi le mimstre des colonies serait-il le seul a devoir 
tion importante. • 6 consulte_r. d_eux et parfois même trois Conseils d'Etat >? Car telle 
L'honorable M. Huysmans a critiqué encore les dispos'tlons de est la vente. _ _ , 

l'article 34 visant la formule adoptée pour les prem.ères nominations MM. Motz et Koelman vous ont dit a cet egard des choses fort 
au Conseil d'Etat. Je me bornera' à répondre que te gouvernement justes. Il y a actuellement une opinion publique coloniale qui fait 
entend s'en tenir à cette formule, qui a pour elle la valeur de entendre sa voix. Plus il y aura de Belges qui feront du Congo 
l'expérience. En effet, la même formule fut adoptée pour les pre- leur habitat permanent, - et il y en aura de pius en pius, - p.us 
m'ëres nominafons qui furent faites autrefos à ta Cour de cassa- ils manifesteront le désir d'avoir voix au chapitre quand il s'agit 
tion et à nos trois Cours d'appel par application des artcles 52 de préparer les textes législatifs qui les régiront. On leur a donné 
et 53 de la lo· du 4 août 1832. La :Oëme formule fut encore adoptée une première satisfaction en créant à Léopoldvllle un Conseil de 
lors de la création du Consel des mines. Pour le surplus le gouver-1 gouvernement qui pourra être consulté sur les projets de déeret 
nement considère que les mod fications apportées par 'votre corn- . et dont la compétence est appelée à s'accroitre. Les coloniaux ne 
mission au texte de l'article 34, tel qu'il ava.t été voté par Je Sénat, j comprendraient pas - et les protestations sont générales a cd 
sont parfaitement justifiées. égard dans la colonie - qu'à ce Conseil de gouvernement, - et 

M. Van Glabbeke, min'stre de l'intêr.eur, - Lequel? C'est pour­ 
quoi, maigri tout, je ne désespère pas de voir quand même l'hono­ 
rable membre se [oindre à nous pour doter la Belgique d'un Conseil 
d'Etat qui prendra place parmi les inst tutions démocratiques qui. 
honorent le pays. (Applaudissements sur dt nombreux bancs.) 

M. le pmldent. - La parole est à M. le ministre des colonies. 
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à 'èe Conseil colonial que les coloniaux ne jùgcnt même pas tou- State. ln .fci!·e, a: de opwerpinzen die werden uitgesproken beperker 
jours suffisamment compétent, - on pût actuellement encore zich fot de bevoegdheid van den Raad van State, De eenen, zooals 
superposer une section de législation du Conseil d'Etat, forcément de heer Huysmans gisteren, vinden dat de bevoegdheid van den Raad 
encore beaucoup moins compétente. van State niet ver genoeg gaat, in d.en zin dat de rechten van d~ brr- 

Le gouvernement vous propose de supprimer le Conseil des mines. gers niet gevrijwaard worden regen willekeurige handelwijze van 
Pourquoi? Parce qu'il ferait double emploi avec le Conseil d'Etat. de administratie of dat de gemeenten namelijk niet zouden beschut 
H ne vous propose pas - et personne n'y songe - de supprimer le zijn tegen de willekeurige houding van het centraal bestuur. Maar 
Conseil colonial. Par identité de motifs, pour éviter un double emploi deze heeren vergeten dat juist artikel 9 bepaalt dat de rechten 
évident, c'est donc la consultation obligatoire de la section de lègis- van de burgers alsook hun belangen gevrijwaard worden tcgm d~ 
lation du Conseil d'Etat qu'il faut supprimer, comme le proposent willekeurige handelwijze van de onderscheiden besturen, verrm.s 
MM. Motz et consorts. niet alleen hun reglementen, maar ook hun akten mogen vernietigd 
On a essayé de justifier le texte du projet en disant que le Con- worden in geva. van niet-naleving der vormen, van machtrnisbruik 

seil colonial serait juge de l'opportunité des mesures proposées et of willekeur van de openbare besturen. Te meer, voor wat de 
que la section de législation <lu Con~ d'Etat en ferait ce qu'on gemeente en de provincie · betreft, is er in het wetsontwerp een 
appelle « la toilette juridique >. bijzonder artikel voorzien waardoor bepaald wordt dal warineer hun 
Je crois -devoir insister sur le danger, voire sur l'impossibilité bevoegdheid niet erkend wordt door het centraal bestuur, zij zich 

pratique de réaliser pareille chose. On ne peut pas scinder le droit tot den Raad van State mogen wenden. 
et le fait, confier à un organisme I'appréciation des faits sur lesquels V~or wat de geschillen tot vergoeding betreft, moet ik bekennen 
il faut légiférer et à un autre la définition juridique de ces faits.· dat 1k lang geaarzeld heb om te weten of ik mijn goedkeuring aan 
La rédaction juridique des textes est intimement liée 1' ce qu'on veut di~ schikking zou .~unnen geven. tiet is. inderdaad onbetwistbaar dat 
exprimer en fait; appréciation en fait et définitiou en droit doivent WIJ hier staan voor een nieuwe en kiesche stol ~n dat de vrc '6 
se faire au même instant et par un seul collège. Prenons un cas kan bestaan dat de beslissingen door den Raad van State genomen 
concret : admettons que le Conseil colonial se borne à considérer d~. ontreddering zouden kunnen b~teeke~en van de openbare Iinan­ 
qu'il faut prendre telles mesures en faveur des indigènes évolués; eren, Maar,. na nader onderzoek, moet ik bekennen dat deze vrees 
comment voulez-vous qu'un Conseil d'Etat, ne connaissant rien de ongegrond 1s . 
Ja colonie, aille alors donner la définition juridique de l'indigène Inderdaad, men heelt doen opmerken dat sedert jaren de recht­ 
évolué? Et cela est vrai dans la plupart des domaines. En vérité, banken uitspraak doen wanneer een burgerlijk recht verkracht is, 
je suis persuadé que ce serait rendre un bien mauvais service à Daarbij ik heb nooit iemand in een geme.nteraad, in een provincie­ 
fa section de législation du Conseil.d'Etat que de la rendre, contre raad of hier in de Kamers gehoord d.e tegen c!it recht van de recht­ 
toute vraisemblance, compétente (au moins officiellement) en banken in oppositie kwam. Het is trouwens algemeen bekend dat 
matière de législation coloniale. et je ne puis me rallier au souhait dit geen c~ tastrophale gevolgen had voor de openbare besturen. 
que vient d'exprimer - subsidiairement - mon collègue er ami Maar wij moeten er ook biivoegen dat in advocatenmiddens h~t 
M. Van Olabbeke, celui de voir au moins soumettre à la section be.gr':- bi.lijkheid geen nieuwigheid is. Inderdaad, er zijn zelfs 
de législation du Conseil d'Etat tout projet de décret important. wetten waarin we aan de vrederechters den plicht opleggen naar 
Qu'il me permette de lui dire que cela, c'est reprendre d'une main billijkheid te oordeelen. Dit is dus geen nieuw begrip. Ik moet er 
ce qu'il a concédé de l'autre ... S'il était réellement souhaitable ook noJ aan toevoegen dat er toch in het ontwerp een reeks bepa­ 
de voir soumettre à la section de législation du Conseil d'Etat tout l lingen zijn die het recht naar billiikheid uit te spreken beperken, en 
projet de décret important, alors il faudrait maintenir l'obligation he! is alleen later, namelijk voor wat de vergoeding betreft ;n geval 
inscrite dans le projet du gouvernement. Non, je répète que ce ne van nietigheid van arrest, dat aan den Raad van State het r <ht 
serait qu'à titre extrêmement exceptionnel qu'il conviendrait de zal toegekend worden, niet bij advies, maar door een arrest, 
superposer l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat à de vergoeding toe te kennen. 
l'avis compétent du Conseil colonial. • Maar wat bijzonder van belang is, - en 'tier oordeel :k dat het 

M. Motz a de plus fait remarquer, avec raison, que ce serait wetsontwerp te ver gaat, .- zijn de opwerpingen door onzen acht­ 
proprement faire injure au Conseil colonial que de supposer qu'il ne · baren collega den h.er Kluyskens uitgesproken, opwerpingen welke 
serait pas capable de faire la toilette juridique des textes de décrets. geuit zijn door iemand waarvan iedereen i-1 deze Kamer de onder­ 
li a rappelé qu'au 10 mai 1940 le Conseil colonial comprenait, legdh'!:d inzake recht bewo-dcrt. De heer K'uyskens vreest dat het 
ministre inclus, sept juristes. j'ajoute que d'ici à quelques jours, wetsontwerp te ver gaat, daar waar het bepaalt da,t n.et alleen de 
lorsqu'il aura été complété, il comptera notamment dans son sein, beslissingen va· de ondergeschikte besturen mogen vernietigd wor­ 
'en dehors du ministre des colonies qui le préside de droit, et sou- den, maar zelfs in bepaalde gevallen d~ koninklijke arresten. 
vent en fait : un ancien ministre des colonies; un premier président Dat hij mij echter toelate hem te zeggen dat hij nochtans ten 
honoraire de la Cour de cassation; le conseiller juridique colonial dee'.e zijn argument ontzenuwd heeft met te bekennen da: d~ beslis-· 
du mit.1istère _des affaires. étrangères; quatre juristes spécialistes singen van de g=meente- en van de provinciale overheid mogen 
du droit colonial; deux ancrens gouverneurs de provinces du Congo. vernietigd worden, omdat de zelfsta-digheid van de gemeenten en 

Je pense qu'il serait difficile de réunir plus de compétences et provinciën toch even eerbiedwaardig is als .de zelfstandigheid van 
qu'il serait fort peu indiqué de soumettre encore les textes arrêtés h.:!t centraal bestuur, Ik weet het, er ie de Grondwet. Ik heb ten· 
par ce Conseil colonial très compétent à l'avis d'une section de andere aandachtig gd•1isterd naar het leerrijk betoog van den heer 
législation du Conseil d'Etat, qui, pour dire le moins, sera infini- Kluvskens over de ongrocdwettelijkheid van. deze bepalingen. Ik 
ment moins compétente dans ce domaine très spécial qu'est le moet u eerlijk bekennen dat ik ook naar de opwerpingen heb gelu's- 
droit colonial. . terd. 
~on collègue et ami_ M. Van Gtabbeke a rappelé hier les opinions Ik heb den indruk dat wij hier staan vóór een thesis die van 

émises en 1939 au Se':at, no~amment par l'h~norable rapporteur, beide kanten or> zeer ernstige argumenten berust. Maar er is toch 
M. Van Jlemoort~l. Ma,~ depuis l?rs,_ - peu!•etre parce qu~, pen- een feit dat voor mij den doorslag geeft : het is dat het in geval van 
dant la guerre, .JI a mieux appris a connaitre les nécessités de nood toch het centraal bestuur is dat het laatste woord zal hebben 
!'a?ministration col!)niale par l~ séjour qu'il a fait au Congo, - les vermits, ingeval een beslissing zou verbroken worden, dit centraai 
!dee~ de m<!n. collègue et ami M. Van. Remoortel ont évoluè: et bestuur het recht heelt dcor het parlement deze bzslissing in wet om 
il m a autorise ~ vo~s dire qu en ce qui le concerne, 11 accepte les te vormen. Wat zeker is, - en ik denk dat wij daarmee allen zullen 
amendements d~pos~s par Mtyi. ~\otz et ses cosignataires, notam- akkoord gaan, - is dat, in feice, de beslissing die wij zullen tr~Hcn 
ment _p~rce qu'!l sait _quel role important le Conseil colonial est een akte van geloof is i,i de schranderheid, in de wijsheid. in de 
appelé :1 rem~ltr, apres que soi: lonctionne!"cnt aura encore été beroepskennis en in het plichtbesef van dezen die als leden van -den 
ameltore par diverses mesures qui sont en préparation. Raad van State zullen aangesteld worden. Want. het is waar, wij 

Je crois pouvoir.arrêter ici cette courte intervention; j'ai constaté staan vóór ~n instelling die geen traditie heeft. Zij is nieuw en zal 
avec plaisir que l'honorable rapporteur, /1\. Albert Devèze, est resté over nieuwe en kicsche gevallen moeten oordeelen. Er is geen recht­ 
fidèle aux opinions qu'il exprimait en lf•39, comme ministre de I spraak en de Raad van State zai zijn eigen prestige moeten o~dr'n­ 
l'intérieur, lorsqu'il disait au Sénat : c J'estime que quand il " a l gcn aan het land en her vertrouwen er van verdienen. \\ïj mo ten 
un bon avis, comme celui du Conseil colonia., il n'est pas indispensa- · nochtans aanvaar.'en dat dezen die zulke veramwoordelijkhaid zullen 
bie d'avoir un autre bon avis du Conseil d'Etat >, - et il resterait drazen, gennrr :;:~zond verstand zullen h~b':len om het noo Jzak eiijk 
à voir s'il serait ~o.n. f:t je ,·01,s demande instamment, sou; peine ev-nwicht te handhaver. t.ussc!te~ de noodwendghcden van h.t.! een­ 
de rendre toute Iégislation pour la colonie extrêmement diificile et , traaf gezng, dat moet gc,·erb,ed,gd worJen. en de noodzakelijkheid 
souvent pratiquement impossible, de vorer 1;;5 nmendcrnents rno.Iérés, van een verdediging van d~ rechten en belangen der burgers. 
justifiés et raisonnables qui ont été déposés. (Vifs app'audisscments.ï Daarom, mijne heer en, za! ;k nan h:'. wetsontwerp mijn goedkcu- 
. De heer voorzitter. _ Het woord is aan den 'leer Gcûens. r:ng g·srtn. (Zeer wet! op de katholieke banken.)) 
De heer Geûens (op he/ sprcck gestoeltr), _ .\l.'H•rnwen, mijne 1\1. '.e prèsloent. - La paro'e est à. :'Il. Michel Devèze. 

h~l'ren, het is onbetwistbaar een verheugend ieit vast te stellen da'. 1\1. Ill. Devèze. - .\hnsi~ur le président, je vordrnis demander la 
a! de !et'c.'!1 ~ie ~et woor i h-bben ~r~c:'!"'.H.~r. n ~~?.2 h ·::: 1- ;: ., ,., l :"':-t:-0··.:' r1:1r de11:\: minutes et uniquc.r ent pour poser une question 
de noodzakelijkheid erkennen van de ms,elliuM van een Raad van ] bien précise à,\\. Ie ministre de l'intérieur, 
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. L'articl~ .. 7 p_rê~oit que «, la section ~'admlnistraHon connait, dans 1 , Cette théorie egt la nôtre, elle est simple et 'cgrque, et seuie, 
les~-~~ ou 1I !1,i!x1ste ya3 ~- aatr.e jur.~1ct1op compet.nte, des dernan- d après noue, e'.ie est conforme à notre Io. ronäamenrale. 
d~s d mdc~n1te relatives a .ln rèparauon ~ un dom.mage exceptm.nnel L'honorable ministre ~ Invité â voter Ic projet. Je le voudra.s, 
resultant dune mesure prise ou ord_onnee ~ar 1 ~lat, la pr?vm.ce, [e le ferais certa nement si le destin du projet dépendait de :; · n 
là ~~m'!u.me ou _le go~vem~ment ,de.•:' c?lonie, soit que. l'~x~cution vote. Si j'accepte la première partie du projet, je ne i)t:is 
en ait ete norm~le, so!t quelle ait etc ~efectueuse ou . d1_fferee ». accepter la seconde. Mail; je suis un membre disclphné de :i 
li.Y a ,don~, _a l'a~llc: 7,. une compet~~ce assez generale ~e la majorité et co-nme je sais que le projet sera finaremcnt voté, 

section d admm1s_trat10~, ,ma,s cette compétence se rêsoud unique- ji' cro.s plus lcgique de m'abstenir, . 
ment dans un avis motive. · ~ 
En ce qui concerne les décisions, les arrêts, la compétence de M. Je président. - La parole est à M. ~ollard. 

la section d'administration est restreinte. Elle est générale lorsqu'il M: Collard (à la tribune). - Messieurs, je regrette de devoir 
s'agit de juger de la légalité d'un arrêté; elle ne touche au fond prendre :a parole immédiatement après mon honorable collègue et 
que dans des cas bien déterminés, précisés pa: l'article 10. ami M. Huysmans. · 

Je veux, par un exemple précis, essayer de faire comprendre d'une Mais, comme je l'ai déjà d't hier, - et je n'ai pas l'intenfon de 
façon très claire cette diiférence. L'arrêté-loi du 31 octobre 1944, relai-re mon discours, - -non opinion d ffère profondément - et 
relatif aux indemnités à ,ayer par suite de réquisition de Ja part des je m'en aperçois plus nettement encore aulourd'hui - de celle de 
autorltés occupantes, précise qu'il ne s'agit pas d'undroit civil appar- M. Huysmans, 
tenant à 'des Citoyens, puisque, aussi bien, l'occupant est expulsé. Le système qu'il nous a esqu'ssê me parait presque la négation 
L'lntressê a donc uniquement le droit de s'adresser au minis re même de la démocratie. 
des fin8;nces, qu! est au!oris~ ~ l~i pay_er !"i:t.j! n~it~ :IJ~t le pale- M. M. Devèze._ En effet, c'est de la dictature, 
ment a et! arr etè par suite de ,a libération ju terrtt nre, :S1 le mrms- . • • 
tre des finances ne paie pas pour une raison ou pour un? zutre, car . M., Huysmans, - On aurait donc vecu dans 1a dictature 
l'arrêté-loi prévoit des exceptions, par exemple si la .,~rsJnn~ qui 1usqu en 1945! 
demande le pa.ement tombe sou, l"a.>plicatbn de certalnzs äispo- , M. Collard. - Non. Mais certainement dans une dêmacratie 
sifons de la loi pénale, on peut prévoir un c anftit, ;i en est de imparfaite. Le système suivant lequel t'ad-nlnlstrati m, à tous ,es 
même au sujet du montant de l'indemnitè. L'arrêté du 31 octo- degrés, est ·son propre juge ne peut pas être reprèsenté comme 
bre 194:4 n'est pas prévu dans I'articte 10; par conséquent, il ne I étant la véritable incarnation de la dê n actatie. Je comprendrais et 
peut pas y avoir. d'arrêt au fond statuant sur le montant de l'indem- je partagerais les appréhenslons de I'honor able M. Huysmans s'il 
nité ou sur le- droit à obtenir cette inde nnitê, li ne pourrait y avoir s'agissait de créer une institution qui se trouverait au-dessus j11 
un arrêt en cette matlere q.re s'il se ;,»1it u:1~ qJ!Stil,1 relative parlement. Mais j'ai déjà indiqué hier - comme l'honorable ministre 
à la forme, aux: formalités prescrite .• à peine de nullité ou à l'excès d'ailleurs - qu'il ne s'agissait pas du tout de cela. A la base :ie 
ou au détourne.nent da p:unir, et nn pas un litige relatif au l'erreur commise par M. Huysmans se trouve une méconnaissance 
contenu de la décision prise par I'ad ministratron. des fonöements mêmes de la fonction du Conseil d'Etat. 

A mon avis, dans un cas de l'espèce, "article 7 serait appli- Nous ne sommes pas ici, je me permets d'y insister, dans le 
cable, puisqu'il s'agit évidemment de la réparation d'un dommaze domaine hlérarch'que. Il -ne s'agit pas de donner au Conseil d'Etat 
qu: r;.:.ultc d'une mesure prise ou ord mnèe par l'Etat en vertu le pouvoir de réformer, ni un pouvoir d'injonction. Le Conseil aura 
'd'11n arrêté-loi ordonnant une ln f z n aitê pour äes c:tJy!nJ äéter- simplement le pouvoir de constater quur; arrêté est illégal et de 
minés. Il y aurait donc lieu, dans ces conditions, de demander l'avis rétablir le droit en annulant l'arrêté. C'est tout. 
motivé du Conse11 J'Etat, mais il n? p>'.irrait ;,u être q restion de Mais, je le répète, je n'ai pas le désir de refaire mon discoura 
condamner l'Etat à payer telle ou telle indemnité. C"est cette d'hier. Ce n'était pas mon intention quand je suis monté à la trl­ 
question que je voulais poser pour être certain d'avoir bien corn- bune. Voici pourquoi je reprends la paro.e aujourd'nul. J'ai nosè 
pris le texte qui nous est soumis. hier. à l'honorable ministre une questlon précise, -- je crois ~u• 

M. Ie préskblt. _ La oarole est • M H . j'ai ~u raison de la pos~r, ::-: mais la réponse qui a été donnée n'a .,. a · uysmans. pas, a mon sens, la clarte désirable. 
M. Huysmans (à la tribune). - Messieurs, je rends hommage j"ai demandé à l'honorable ministre si le contentieux d'annulation 

à la dil.gence et à la patience de l'honorable min'stre de l'intérleur, s'étendra aux « arrêtés-lois ». J, l'ai écouté avec grand intérêt, et comme précédemment, il a ité L'honorab.e ministre a répondu catégoriquement par l'affirmative. 
ci'une clarté parfaite. Ma:s après 6Dn discours d'aujourd'hui, je Cette öéclaration est exrrème nent im:nrtante. 111is Je crois qu'il 
me suis dit : quejle complication, - quel travail complémentaire doit y avoir un malentendu dans le choix des ter.nes. Il est ind111- 
à Ia.re encore, - et le collègue assis à côté de moi disait, Irr.s- pensable de bien s'entendre. 
pectueusement, je do's te dire : c: Quel panier à crabes! > Il d.salt Il ne peut pas être quest on, selon moi, de soumettre au Conse'I 
ceia au moment où le ministre s'expliquait sur les arrêtés-lois. qui ne d'Etat des arrêtés-lois tels que, par exemple, ceux qui ont Hé 
son! pas des arrêtés parce qu''ls sont des lois et qui ne sont pas pris par le gouvernement :lu Havre en 1314-1913 :>U ceux qui :>nt 
pas dec lois parce qu':ls sont des arrêtés. été pris par le gouvernement de. Lon:lres. Ces arrêtés-lois sont 
Je n_e ~oudrais pas r~venir aux détails de la discussion. Je incontestablement des lois et, comme lois, ils échappent à la COii\; 

voudrais simplement préciser la pensée de nombreux membres de pëtence du ConseH d'Etat. Sommes-nous d'accord? 
cette -Clrambre, • M. KI k c• t l'é id •. 

· Je suis sûr que tous ces collègues sont partisans de la création uys ens. - es v ence meme. 
d'un Conseil d'Etat, organe de consultation •pour le légslateur M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Nous sommes tout 
comme pour l'administrafon, mais ils ne vont pas au delà. L'expé- à fait d'accord; comme le dit l'honorable M. Kluyskens, c'est l'évt• 
ritnce de la France n'est pas de nature· à nous tranquil.ser, On y dence même; nous n'avons parlé que des arrêtés-lois pris en vertu 
a vu ce qui, Je le crains, va arriver en Belgique. L'animal est né. des pouvoirs extraordinaires, 
e: il _gra~dira. On dép;ilsse si facilement le stfl~e de !:' _consulh!ion. M. Coltard. _ C'est ce qu'il f.aut préciser. 
Or, Je n accepte théoriquement aucune autorité de décis on au-jes- 
sus du P!irlem~~t ou du gouvernement. Le pouvoir judiciaire comme M. Van Glabbeke, _ministre de l'intérieur. - )e pense qu'il y a 
le pouvoir politique ont chacun leur secteur, et c'est le parlement un malentendu et qu'il est très heureux que M. Coilard cherche à 
qu: est le principal élément de l'Etat, car il représente :a corn- le dissiper. Nous serons. j'en suis certain, d'accord sur le fond; je 
munauté, en vertu de l'article 25- de la Constitution. Or, ce sont dzs ferai une déclaration complémentaire. 
magistra!s, très souve~.t. ~ans expérience politique, qui, de-na'n, M. Colard. _ En ce qui concerne les autres arrêtés-lois il y a 
d~vront prendre _des dec1~1~ns de ca~actère .~ol!!lque .. J~ n'acce~te souvent abus de termes. ' 
meme pas ce qui est arrive en Belzique déià, c'est-à-dire la dis- 
t:nctîo:i entre "l'Etat politique et l'Etat exploitant. Certes, :'I\.. le M. Van Glabbcke, ministre de l'intérieur. - Parfaitement! -Il 
ministre no_us .. a donné des explications sur plusieurs points. Je pourrait y avoir des arrêtés-lois qui n'en auraient que le nom et 
l'en remercie .. 11.\alheureusemPnt, le commentaire du mimstre n'est seraient de véritables arrêtés et non des lois. 
pa- dans le texte, 
. En ce qu: me concerne, je ne veux d'aucune emprise d'où qu'elle 
vienne, même d'aucun pouvoir irresponsable. et je suis nettement 
~ostile, à ,to~te ~xtensiJn dans ce domaine. D'ap-ès m0', il appar­ 
tien; a Pexécutif seul de trancher les questions qu: son: -!e sa 
compétence. Je lu: refuse aussi tout dro t de délér::ai,on. -,a•;e 
qr'i: est response .1-: devant !a comrrunautê, re:,r~-~n:èe par ;,: 
panemenr. C'eer ce qu'on appelle :a démocratie. Cette j~m)crah: 
est seule ;ogique et tout ce qu: s"y oppose n'::st que la dè1·ia'.nn. 
Quan.1 l'administration se trompe, 1; appartient 1u m n s:r~ de 

jouer le •:ile d'arbitre, 
Çu:ind _1! _n.in;i,,re se trompe, il aopartient au parlement de 

statuer définitivement, sans intermèd. aire • 

M. Collard. - Il y a les arrêtés pris en vertu d'une loi de pou­ 
voirs spec.aux et ceux qui sont pris en vertu d'une loi de pouvoirs 
extraordinaires. Il y a éga.emenr œ qu'on appelle les lois de cadre. 
Les arrêtés pris en vertu d'une loi d: pouvo.rs spéciaux ou d'une 

loi de cadre sont :1"6 an èrés ordiUil:res. Le pouvoir [udcia.re a le 
droit de verif.er si un arrêté de ;:e genre 11'e6t pas ronforrne ou s·.1 
est en j:hor;, du ca fr e de :a ioi et d'en refuser l'applicatron. On ne 
pourrait don, pas refuser a un Intéressé :e droit de saisir le Conseil 
d'Erat pour dema tder éventuellement l'annulation de cet arrêté. 
Sommes-nous d'accord? 

M. \Tan Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Nous sommes bien 
d'accord! C'est sur cc point que ma réponse fut affirmative. 
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M, Collar4 - Reetent alors tee arrêtés-lots pris en vertu d'une 
loi de PQuvofre extraordinaires. - 
M. Emblse. - Ce ·_que nous voulons éviter, c'est que le Conseil 

d'Etat ne puisse avoir d'lngèrence dans le pouvoir politique. 
M. Collard. - Mon cher collègue, Jai&;ez-moi poursuivre. Je fais 

un réel.effort pour être clair et votre interruption ne facilite pas ma 
tâche, · 

Restent, disais-Je, les arrêtés-lois pris en exécution d'une loi de 
l)ouroizs extraordinaires, et notamment la loi _de septembre 1939. 

·Ces _arrêté&-lois sont exactement qualifiès et sont des lois, 
M. De Sébryver. - Il :i'y a pas de doute à ce sujet. 
M. Van_ Olabbeke, mlc!istre de l'intérieur. - C'est exact. 
M. Coltard. ~ En cette matière, je ne pourrais pas admettre la 

compétence du .Co116eil d'Etat. 
Le parlement a vouiu que ces arrêtés fussent des lois. Il n'appar­ 

tient pas au Coreeil d'.ë.tat de statuer autrement. Cependant, il 
pourrait ~ produire - je ne sais pas si cela ne s'est pas déjà 
produit - qu'un arrêté f6t abusivement qualifié c d'arri,é-lc>i >. 
Je ne crois pas qu'H y aitlieu de discuter spécialement .:e cas dans 
le cadre du présent projet. Dès maintenant, le pouvoir judiciaire 
peut parfaitement censtater qu'u·n arrêté est abusivement qualifié 
d'arrêté-loi, qu'il est en dehors du cadre de- la loi, et, par censé­ 
quent, refuser de l'appliquer. Le Conseil d'Etat pourrait donc de 
même en prononcer l'anr.ulation. 

Voilà quelques _précisions qu'il m'a pa'ru nécessaire d'apporter 
à cette tribune pour qu'il n'y ait pas de confusion possible au sujet 
du tenne < arrêté-loi ;;, emp;oyé par M. le ministre et par moi, 

M, Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Je pense pouvoir me 
déclarer d'accord avec l'exposé que vient de. faire l'honorable M: Coltard. Je fais miennes ses observations. J'est;m'e que c'est 
dans ce &tr.s-là qu'il faut Interpréter la brève Jéclaration, que ie lui 
avais faite! en repense à la question délicate posée hier au sujet 
des ar~ètés-lois. Les distinctions qu'il vient de faire s'imposent sur 
-ce point important. 

Je dois cependant insister sur le fait qu'il peut arriver que la 
qualiiication d'arrêté-loi soit parfois donnée abusivement à cer­ 
taines dispositions de caractère réglementaire. Par contre, lorsqu'il 
s'agit d'un arrêtê-loi qui a vraiment te caractère d'une loi.. ii doit 
être bièn entendu que le vœu du parlement et du gouvernement est 
qu'il soit et reste absolument soustrait au contrôle du Conseil 
d'Etat, Je pense gue cela est clair. J'entends par là que le Conseil 
d'Etat n'aura pas à examiner 6i le gouvernement a utilisé. l'arrêté-loi 
pour une fin autre que celle envisagée par le parlement. 

No116 sommes tous ici d'accord pour affirmer qi;e le Conseil 
«l'Etat ne! pourra donc Iamais déclarer recevable un recours pour 
détournement de pouvoirs dirigé contre - un arrêté-loi proprement 
dit. L'affirmation que je viens de faire doit, selon moi, être précisée 
à un double point de vue. 

Il serait hautement eouhaitab'.e que, dans chaque loi accordant 
cles pouvoirs extraordinaires, !e parlement spécifiât expressément 

• que les arrêtés-lois qu'il autorise 1-e gouvernement à prendre auront 
le caractère de véritables lois. En effet, le droit constitutionnel 
belge réserve, en principe, l'exercice dt la fonction législative au 
parlement et il convient, dès lors, en cas de doute, d'interpréter une 
mesure gouvernementale à caractère légisiatif comme émanant du _ . . _ 
pouvoir réglementaire. Ce n'est que lorsque le pouvoir Iégis.atif Art. 2. De afdeel.ng wetgeving dient van beredeneerd advies over 
constitutionaeliement compétent, en principe, a marqué expressé- den tekst van alle omwerpen, voorstelten _yan wet en amendementen 
ment sa volonté de se dessaisir de sa compétence lêglslat.ve que op deze ontwerpen en voorstellen ~!e b11 haar _door den voorzitter 
la mesure prise doit être réputée un arrêté-loi proprement dil, van een der Wetgevende Kamers znn aanhangig gemaakt. 
lequel doit rester sousteait au contrôle de légalité tant du Conseil Buiten de gevallen van hoogdringendhed, en de cntwerpen van 
d'Etat que de~ cours et tribunaux ordinaires. begrootingswetten uitgezonderd, onderwerpen de ministers aan het 

La secor.de préctston qu'il me pa-rait opportun de donner est l:! beredeneerd adv.es van de afdeeling den tekst van alle voorontwer­ 
suivante. En fait, k par.ernent vote des lois autorisant Je gouverne- pen van wetten, ontwerpen van decreten of van organieke en règle­ 
ment à prendre des arrêtés-lois dans des conditions lirnitafives mentaire utvoeringsbesluiten. Het advies wordt gehecht aan de 
quant au temps et quant à· la matière. Il m'apparaît - et la 

I 
memorie van toelichting van de wetsontwerpen alsmede aan de 

Chambre sera sans doute d'accord avec _moi sur ce point - abso- verslagen aan den Konng. 
Iument logique que le Conseil d'Etat pourrait admettre la receva- De m n'sters mozen het beredeneerd advies van de afdeel'ng aan­ 
bi-lité d'un recours pour illégalité ou pour excès de pouvoirs contre vracen over alle ,~etsvoorstellen alsmede over alle amendementen 
u.,, arrêté-loi pris en dehors du délai pendant lequel .le gouverne- 1 op ~ntwerpen of voorstellen van wet. 
ment était habilité pour le prendre ou en dehors des matières qui 1 •• 
pouvaient être réglées valablement par l'exécutif en vertu de ! M. le president. - MM. Motz et consorts proposent les amende- 
la loi accordant des pouvoirs extraor!iinaires. . J ments suivants 
Je crois que le principe et les deux précisions .que je viens de I Art. 2. 1 • A l'alnèa 2, supprimer les mots : < projets de décrets >. 

do~ner à la Chambre caj-r~~t tant avec notre droit constirutionnel 2" A l'alinéa 3, ajouter après les mots : < sur toutes propositions 
qu avec la pratique des arrêtès-lois, de 10:s ~ tes mots : < ainsi que sur tous projets de décrets "· 

EnJin, il existe de nombreuses lois de pouvoirs spéciaux qui, aux 
yeux du parlement et de la doctrine, ont simplement pour objet une 
extension du pouvoir rég'ernentaire de l'exécutif, Il s'agit là, de 
par la volonté même du pouvoir lé'l'iäiafi, d'arrêtés de portée pus 
large sans doute que des arrêtés royaux ordinaires, rna.s qui 
doivent rester soumis à toutes les règ.os re.arives aux arre.es 
royauL Tous les recours prévus par l'article 9 du projet seront 

donc ouverts contre de tels arrêtés-lois, qui n'ont pas le caractère 
de lois. La recevabilité de ces recours ne constituera qu'une pro­ 
tection supplémentaire des lois et prérogatives du parlement, 
Sars doute, clans l'avenir, le pouvoir législatif veillera-t-il davan­ 
tage encore à assurer une solution plus stable dans cette délicate 
matière des lois accordant des pouvoirs spéciaux et extraordinaires. 
Ce sera un des avantages secondaires du Conseil d'Etat que 
d'exiger plus de rigueur à l'avenir, ce qui sera d'un prix inesti­ 
mable pour les particuliers, par la sécurité qu'il leur donnera. 

DEPOT D'UN RAPPORT. - INDIENING VAN EEN VERSLAG. 

M. Rey. - J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre 
le rapport de la section centrale sur la proposition de loi instituant 
une consultation nationale au sujet de la question royale. 

Traduction : 
De heer Rey legt 

houdende instelling 
Koningskwestie. 

ter tafel het verslag over het wetsvoorstel 
van een volksraadpleging aangaande de 

- Impression et ëistrlbutïon. 
Drukken en ronddeelen, 

PROJET DE. LOI PORTANT CRÉATION D'UN CONSEIL O'ËTAT. 
(PROJET A.I\ENDÉ PAR LE. SÊNAT.) 

\ 
WETSONTWERP HOUDENDE INSTELLING VAN EEN RAAD VAN STATE. 

(ONTWERP :JOOR DEN SENAAT GEWIJZIGD.) 

Reprise de ;a discussion des articles. 

· Herneming van de bespreking der artikelen. 

M. te président. - Nous reprenons la discussion en 
li n'y a plus d'orateurs inscrits à l'article :nemier. 
Je r.:ets aux voix le texte de cet article. 
Ik leg ter stemming den. tekst van dit artikel. 
- Adopté. 

cours. 

Aangenomen. 

TITRE )". - DE LA SECTION DE LÉGISLATION. 
Art. 2. La section de tégislafon donne un avis mot.vè sur te texte 

de tous projets, propositions de loi et amendements à ces projets et 
propositions dont' elle est saisie par le président de l'une des deux: 
Chambres lég.slatives. 
Hors tes cas d'urgence, et les projets de lo's bndgéta.res exceptés, 

les ministres soumettent à l'avis motivé de la section· le texte de 
tous avant-projets de lois, projets de décrets ou d'arrêtés d'exécu­ 
ton, organiques et réglementa.res, L'avis est annexé à l'exposé des 
motifs des projets de lois ainsi qu'aux rapports faits au Roi. 
- Les ministres peuvent demander l'av.s motivé de la sec! on sur 
toutes propositions de lois ainsi que sur tous amendements à des 
projets ou propositons de lois. 

rtTEL 1. - AFDEELINO WETGEVING. 

Art. 2. 1 • ln de tweede alinea, de woorden : < ontwerpen van 
decreten > weglaten, ' 

2• ln de derde alnea, na de woorden : c over alle wetsvoor­ 
stellen ,. de woorden toevoegen : < alsook over alle ontwerpen 
van decreten », 

Het woord is aan den heer De Vteeschauwer, 
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De h()el' De vt~schauwct (op htt soreekgesfc,clle). - Mijne 
heeren, mijn tusscnen.ccmst zal zeer kort zijn. Onze collega's de 
achtbare heeren .Motz en Koelrçan en ook dê' heer m nister van 
·koloniën hebben het noodige gezegd betreffende de noodzakelijk­ 
heid van het amendement. Toch acht ik -het m'[n plichr aan de I De heer De Vleeschauwer. - Spijtig is dat niet, mijnheer de 
Kamer mijn eigen onderv.nding mede te deelen. De tekst zooals 

1

, minister, omdat wij reeds een Belgische wetgeving hadden die maar 
deze werd voorgesteld, is, van kolonjaal staodpunt uit, niet denk- aan te passen was en ge geen bevoegdheid voor de noodzakelijke 
baar, koloniale aanpassing zoudt vinden bij een organisme zooals een 
Wat is de toestand? Wij hebben niet alleen onze Koloniale Keure Raad van State. 

die voorziet dat de koloniën dienen beheerd te worden door bijzon- ! Indien wij, hic et nunc, willen legifereeren ook voor onze kolonie, 
. dere wetten. Dat staat ook in onze Grondwet, ártikel 1 van de dan kunnen wij dat altijd doen. En in dat geval zou de lfaad van 
Betg'sche Grondwet. De Koloniate Keure herhaalt slechts d.t grond- State natuurlijk adviseerend optreden zooals hij doen za: voor alie 
wettelijk beginsek Normâal wordt de kolonie beheerscht door aan- Belgische wetgeving hier. Ik ben echter van oordee. dat in koloniale 
gepaste wetgeving. De souvereine wetgevers die wij zijn, Koning, aangelegenheden het advies van een Raad van State niets zal bij­ 
Senaat en Kamer, :.ijn altijd bevoegd ook in koloniale aangelegen- brengen wat de moeite waard is. Zulk een organisme zou, indien 
heden : de Koloniale Keure voorz.et zelfs verscl:illende gevallen het voor de decreten na den kolonialen raad moest adviseeren, 
waar de Koning, Kamer en Senaat als souverelne wetzever voor eerder een obstructie zijn. ' . 
de ·kolonie moeten optreden. Maar de nor.nala, de c.>u~aate wet- 1 Ik wil hier nog een terechtwijzing doen. Er werd reeds veel 
gever voor de kolonie is de Koning, d.e legifereert onder vo. rm van I over de~. Kolonialen Raad g:sproken. Ik heb deun, tijdens ik minister 
decreten onderworpen aan het voorafgaand advies van elf': Koto- was, altijd voorgezeten en .1~ weet d1;1s goed hoe me~ er werkte. 
nialen Raad. ·En in gevallen van hoogdringendheid k1111 ook de Er w~rd gezegd ?at_ de minister n~o1t _teg:n. het advies van den 
gouverneur-generaal legifereeren onder vor.n van ord ma mtiën, Kolonialen Raad 1s mgegaan. Dat 1s. met juist. _Ik zelf ben twee 
Al de koloniale mogendheden bezitten trouwens een de,;;elijke, keeren tegen h.t advies ;an den h:o.oma!t!n l<aad ingeg-aan. ln deze 
aangepaste manier van wetgeving voor hun kolon'ën, Zonder dat, twee aangelegenheden heeft de regeermg haar standpunt te_gen­ 
zou een minister van koloniën zijn taak niet kunnen vervullen. Het over het advies van den Ko!on!a!en Raad doen ge.den. Het 1s .n 
beeft geen zin een nieuw organisme tot het leven te roepen aan zulke aangelegenheden dat de m!~1ster aan de~en ~~ad mag en moet 
dewelke alle decreten een tweede of een derde maal voor advies zeggen waar de grenzen van ztjn bevoegdheid zun, 
zouden moeten onderworpen, wanneer reeds krachtens de Koto- , Er zijn ~us twee decrete~ ~eweest "N?l~e geno~en_ werden teeen 
niale Keure de normale wetzevlnz voor kotomate-eanse.esenhcden het advies m van den Kolonialen Raad, en 1k deel dit hier mede alleen 
steeds aan het bevoegd voC:rafg:anjelijk advies van ~en "dergelijk om ~ville van_ de historische waarheid. . 
organ'sme. namelijk den Kol m.alen Raad, is onderworpen. Deze ! . Dit heeft h1~r trouwens verder geen beteekenis : de Raad werkt 
Koloniale Raad vergaderde vóór den oorlog eens per maand en :k flink, en dat 1s hoofdzaak. 
weet bij eigen- ondervinding hoe flink h1J werkte : in den loop van De heer Huysmans. - Dit is altijd te vreezen met zulke raden. 
een z:tting•~erden tot vijf en veertig decreten door den Kolon.alen Zij betrachten maar een zaak : altijd meer en meer de vleugels 
Raad geadviseerd. · uit te slaan 

Ik zou wiHen zien wat van die 45 of meer decreten zou geworden, · . 
indien zij nog eens aan een ander organisme dat n'et de bevoegd- De heer De VI22schauwer. - Zeer juist. Maar men moet den 
ll;id van.d~n Kolonialen Raad kan hebben, zo~den moeten verzonden moed hebben hie~ tegen i~. te gaan. Daar bE:n i_k wel !"e~ akkoord. 
worden. Dit zou beteekenen een wetgeving die, in plaats van soepel- , Ik vraag dus uitdrukkelijk aan de heeren Juristen die m de corn­ 
der en vlugger te wezen, zooals het voor een kolonie zwaarder zou missie gezeten hebben en aan gansch de Kamer : laten wij die toe­ 
zijn dan onze manier van wetgeven hier, en dat zou het stelsel passing voor de koloniale decreten uit het ontwerp verwijderen, 
onbru'kbaar maken voor de kolonie. 1 want dat stelsel deugt niet voor de kolonie. 

.Al wie in contact is· geweest met de koloniale zaken, al wie de 
koloniale materie heeft gemanipuleerd, kan dien tekst van het . 
wetsontwerp te dezer zake niet goedkeuren. Zoo 'n bezwarend stelsel M. Maistriau. - Messieurs, je me permets de signaler que le 
kan niets goed in de koloniale aangelegenheden bijbrengen. groupe libéral votera non seulement l'article 1 •• et l'article 2, mais 

Ik denk zelfs dat de heer minister van koloniën, na ondervinding, aussi les soixante-trois autres. Je ne désire pas - et ce n'est pas le 
:zijn fal!liltatieve toevlucht niet zal nemen bij een onbevoegd orga- moment - entrer dans le détail. Je considère qu'ii serait inopportun 
nisme als de Raad van State voor de kolonie zou zijn. . de continuer une discussion à cet égard. 
De heeren juristen die lid zijn van de commissie zullen, hoop ik, Nous considérons que le projet de loi sur le Conseil d'Etat con- 

op dien tekst niet insisteeren' onder pretext van eenheid in de wet- stitue un sensible progrès pour la démocratie et pour la population 
gev'ng; dewelke hier uiteraard niet bestaat. belge tout entière. 

Ik kan niet akkoord :;aan met dt suggestie van den achtbaren A mon sens, ses mérites apparaitront au fur et à mesure qu'on 
·heer minister van blnnenlandsche zaken, die gevraagd heeft dat we s'en servira. Nous verrons ses mérites et ses défauts; ceux-ci pour­ 
zouden beslissen de verrending.voor advies bij den Raad van State I ront éventuellement être corrigés. 
verplichtend te maken voor belangrijke koloniale zaken. ~'1ais les services considérables que cette institution est appelée 

Zeker, een buitengewone koloniale wetgeving kan· en zou moeten I à rendre, et rendra sûrement, résulteront à nos yeux de la qualité, 
door den souvereinen wetgever hier geregeld worden, maar de · de la compétence des hommes qui y travailleront et de la manière 
gewone ~aken, d. z. deze die geregeld worden door de decreten, l dont ils sauront en faire usage. 
hebben mets te maken met den Raad van State. Sous le bénéfice de cette observation, je crois pouvoir déclarer, 

De heer Van Olabbeke, minister van binnenlandsche zaken. _ au nom du groupe de la gauche libérale, que nous voterons le projet 
Veroorloof mij u een kleine vraag te stellen : Neem het geval van I de loi sur le Conseil d'Etat. 
~n n_i_eu~e "Yetgeving over d~. koloniale ~andelsm~atschapp!i~n. Dit M. le président. - La parole est à .M. Legros. 
JS, m11ns ,nz1ens, een belangrljke wetgeving. Daarin m'sschien zou- • . , . . . . 
den. de groote princiepen, die te vinden zijn in onze nationale wet- M .. Legros. - ~ _arltc,e _2, comme le resume tres bien le rapport, 
gevlng, moeten in acht genomen worden. Denkt u ook niet dat zulk met fin avec clar_te a u~e dtverge_nce ~~ vues entre les ~eux ';~ambr.es. 
een wetgeving een belangrijke wetgeving is en geen courante zaken? . Permettez-mot d~ resumer tres brièvement cet article I et den 

.• 1 tirer quelques consequences. .~ heer De. ~eeschauwer. - Ik z~l u dadelijk a!1!w0ordcn, ! Tout d'abord, l'alinéa l" consacre une faculté pour les présidents 
• miinheer d~ minister. Uw veronderstelhn~, uw suppositre is · ·et · des Chambres de consulter la section de la !égis:ation et une obli­ 
zoo theoretisch als u h_~t wel meent. WtJ hebben zulke geva_ll~n galion pour le Conseil d'Etat d'y répondre sur tout ce qui est suscep­ 
voor ~~ hand gehad, WtJ hebben e~ dus voorg7staan. Wat w J in . tible de devenir loi. 
~ergel_t/ke geval~." gedaan hebben, is wat redelijk moest ~ebeu_ren, 1 . L'alinéa 2 consacre l'obligation pour les ministres, hors l'urgence 
ameh,k de Belgische wetgeving aanpass~~ voor de kolonie. A~ de et les budgets, de demander l'avis motivé du Conseil d'Etat sur 

<lt~!et7n welke aldus ge~omen werde!1 z11n. honderd per honderd . toute espèce de projets, d'avant-projets de loi ou de décret, d'arrêtés 
l:!1 spireerd van de Belgische wetgeving. \\ ~!nu, voor het ne-nen , d'exécution, organiques, réglementaires. 
" n zu.!ke decreten moest 1:r geen an~er advies komen, maar had- ! L'alinéa 3 consacre une faculté pour les ministres de demander 
den WIJ ~.aar doodeenv~udig de Belgische wetgeving aan te pz.s- · l'avis du Conseil d'Etat sur les propositions de loi et les amende- 
sen aan blizondere koloniale toestanden of regelen. ments. · 

De heer Van G!abbeke, minister van binnenlandsche zaken, - Il y a entre ces trois alinéas des différences qu'il importe de 
Mo~st er te dien tijde een Raad van State bestaan hebben, zoudt signaler : · 
u niet het ontwerp v~n decreet aan dien Raad van State onderwor- La faculté laissée aux présidents des deux Chambres de demander 
P.en hebben voor advies? l'avis du Conseil d'Etat se traduira dans quatre cas quant aux 

De heer De Vleeschauwer, - Rechtuit gesproken, neen. 
De heer Van o:nbbeke, minister van binncnlandsche zaken. 

Het spijt mij. Dit zou nochtans redelijk geweest zijn. 

M. le président, - La parole est à At Maistriau. 

ANN. PARLE,\!. CH. DES REPR. - SESSION ORDl~AIRE 1945-1946. 
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. J 
projets de lol. Signalons. en effet, que le projet qui n'es_t pas urgent M. De Vleœclta11wer, ..:.. C'est le seul ministre qui puisse agir par 
dolt porter, en vertu de l'alinéa 2, 1· avis motivé du Conseil d'Etat, décret. 
L'intervention des présidents des Chambres se justifiera donc : 1 M. Van G'nbbeke, ministre de l'intérieur. - C'est, en effet, le seul. 
Premièreme~t, ;toutes. 17s fols que le gouvernement aura négligé . Mais je répets que contrair .rnent à "av:s exprimé tou· à l'h;ur~ 

de dem~_nder 1 avis motive; . . . ; par l'honorable M. De Vleeschauwer, je considère que lorsqu une 
Deuxièmement, toutes les f~1s que la Chambre estimera, contrat- législation tres importante, une règis.anon qu'en jariiJ.n juj1~1a,re 

reJ\len! .au gouvernement, _qu'il. n'y a pa~ urgence: . . 1 on appelle c législation de base ~, doit être -pri~e pour l,a .c?lom~ et 
. Tro1s1èmement1 !outes ,es fois que 1 avis donne sera estimé insuf- que Ia Charte coloniale n'impose pas l'obligation de légiférer par 
flsant P~r Jes pres1~en.ts du parlement; . . 1 voie de projet de loi, c'est-à-dire n'impose pas J'interven.tiOn obl!- 
Quat.nemement, a Ittre .. de. pure consultation. sur tel ou tel point gatoire du parlement belge, il nous paraît souhaitable - Je ne vn1s 

détenmné, sur tel ou tel article quand le président d'une des deux pas plus loin messieurs - que le ministre des colonies pr -nne 
asse111blées voudra s'éclairer ou éclairer la Chambre. 1 l'avis de la se'ct:on de législation. Il est libre de Je faire, et s'il y a 

Remarquons que pour cet avis motivé prévu à l'alinéa 1"', il urgence il ne doit pas le faire. C'est un simple vœu à portée nette­ 
n'existe pas d'.obligation de publier, comme elle existe ·pour l'avis ment li~itée. Toutefois dans un but dont vous sa'sissez :a portee 

·motivé- du 2- alinéa demandé par les ministres. véritable j'insiste sur ce point pour les cas où il n'y a pas 'urgence 
L'obligation·.-faite aux ministres porte sur les avant-projets de loi et où il ;•agit d'une lêgis.atlen exceptionnelkment importante. ce.a 

et sur· les arrêtés. . est clair et. il ne peut y avoir aucun malentendu à ce sujet. La con- 
Qu'arrivera-t-il .si un projet est déposé au parlement sans av111 sultation de la section de législation par le ministre des co onles 

motivé et sans motif d'urgence? Ou bien le président demande l'avis sera volontaire, facultative et même exceptionnelle. Je demande 
motivé o_u bien les Çhambres s'~n passent.. . . . . . ; qu'il soit expressément entendu que ce sera dans ce: , esprit que 

Le législateur; maitre de la 101, peut en décider a111s1, ,.,,. ,ne tacite- la Chambre· manifestera son accord sur les amendements :le 
ment. Le pouvoir judiciaire ne pourrait donc pas dire ia loi inappli- MM. Motz et consorts. Si tel est· Je cas, je déclare n'avoir plus 
Cable par .le fait que l'avis motivé ne serait pas reproduit. 1 aucune objection. Je áois cependant encore faire observer que e 

Mais s'il s'agit d'arrêtés d'exécution. d'arrêtés organiques et Conseil d'Etat est une chose et que le Conseil colonial et le Conseil 
réglementaires, la solution doit être différente. Les cours et tribu- de gouvernernent de Léopoldville en sont deux autres. Qu'on !le 
naux, en vertu öe l'obligation qui est faite aux ministres, -devront vienne pas dire que ces institutions coloniales seraient de petits 
déclarer illégaux toutes ces sortes d'arrêtés qui ne porteraient pas Conseils d'Etat. Il n'en est absolument rien. Il n'y aura qu'un 
soit l'avis motivé, soit Je motif d'urgence. Conseil d'Etat, c'est celui que nous sommes en train de créer. 

Le pouvoir judi~iaire saura-t-ll [uger dans ce cas de la ques_tion M. De Vleeschauwer. _ Tout à fait d'accord avec l'honorable 
d'urgence? Les juristes savent ce qu on appelle les retours glorieux min'stre 
de jurisprudence. Si les tribunaux estiment aujourd'hui que cette · . . . , . . 
question de fait leur échappe, en sera-t-il toujours ainsi? Je crois M. le président. - A1;>res la declaratio,n du gouvernement, Je }ne 
cependant que cette interprétation doit être maintenue et qu'il contem~ de demander s1 des membres s opposent à la suppression 
n'appartiendra pas aux cours et tribunaux de dire qu'en fait prop_osee par M~\. 11:otz et consorts. (Non! _non!) . 
l'urgence n'existe pas. Z1Jn er leden die zich verzetten tegen het \ oorstel van de heeren 
ll. y n lieu de faire remarquer également qüe les arrêtés de cet Motz en consoorten? (Neen! neen!) 

ordre émanant du pouvoir central seront désormais astreints à :111e Alors je considère l'amendement en question comme adopté. 
formalité et ~ une. condition à peine de nullité, qui _n'existera pas Logiquement. il faut donc ajouter à l'alinéa 3 les mots c ainsi 
.pour les arrêtés emanant des gouve~neurs de province, pour les que sur tous pro] ets de décrets ». (Marques d'approbation.) 
arrêté~ de~ b~urg_mestres et des con~e1l_s com!ll~na_m,; , ln de derde alinea moeten dus de woorden «. alsook over alle 

Enhl], 1 ob.hgat1~n ~c demande~ 1 :iv•~ motive, a 1 analyse, rend, ontwerpen van decreten ,, bijgevoegd worden. (Instemming.ï 
me semble-t-il, moms importants I objection et l'amendement présen- . , . . . 
tés par l'honorable M. Kluyskens à l'article !J en ce qui concerne les Je mets a~x voix I article 2 .. ':ms, amendé. . 
arrêtés royaux, puisque ceux-ci sont astreints à l'avis motivé préa- 1 Ik leg artikel 2, aldus gewijzigd, ter stemming, 
!able. Le Conseil d'Etat, en . fait, ne démentira pas par la suite le ! _ Adopté. 
Conseil d'Etat quand la contestation viendra devant la section ' Aangenomen. 

. d'administration. • • . . .. • 1 M. le pr.êsident. _ Nous passons à l'article 3. •· 
M. Kluyskecs. - Ce sont des sections différentes. Art. 3: Le rernier ministre peut charger la section de législation 
M. Legros. - Nous sommes tout à fait d'accord, mais au même de rédiger le Ptexte d'avant-projets de lois, de décrets, d'arrêtés, de 

titre q~'à la Cour _de cassation. !I y a_ diver9~s. ch~~bres qui ne s_r: · règlements ou d'amendements dont il détermine la matière et l'objet. 
c?n.tred1s;'nt. pas, Je pense , qu a_ !110111~ de d1~cred1ter l_e ~o~se_,1 Art. 3• De eerste-minister léan de afdeeling wetgeving belasten 
~ E\at lu.,!"eme, la sect1.on_ d ad'!)1~1str_ahon ne viendra pa, démentir met het opmaken van den tekst van voorontwerpen van wetten, van 
1 avis motivé de la section de législation. : d b , ·t l nte of van amendementen Ce n'est dès Jors plus que pour les cas oü tes motifs d'urgence ecreten, van es.ui en, van reg eme ,n , 
ne seraient pas acceptés que les arrêtés seraient annulables. waa!"'':n de stof e_n het voorwe_rp door hem worden ~astgesteld. 
L'article 2 ne dit rien des projets et propositions de revision de I Ic! également, 11 faut supprimer les mots < de decrets ;,. 

la Constitution. A mon sens, c'est u■e lacune. 1 Hier -=. moeten de woorden < van_ decreten " wegvallen. 
M. Huysmans. - Pourquoi? · - Adopte. 
M. Lelrros. ~ Je crois qu'il serait souhaitable que le Conseil , Aangenom:n. . . 

d'Etat fQt appelé en principe à donner son avis sur ces réformes ' M. le président. - Nous passons aux articles suivants. 
importantes. I TITRE Il. _ DE LA SECTION D'ADMINISTRATION. 
M. Huysmans.. - Cela ne le concerne pas. Art.. 4. La section d'adrnlnistration donne des avis motivés ou 
M. De Schryver. - Je ne serais pas d'accord. statue par voie d'arrêts dans les cas prévus par la présente loi 

· · . . . . . et les lois particulières. M. Legros. - j'entends par la que le Conseil pourrait a1 oir en 
l'occurrence une mission de toilette et .rien d'autre, j TITE~ Il. - _A~DEE~IN0. ADMINISTRATIE. . 

M. le présidenL - Les membres qui désirent maintenir les mots Art. 4. _De afdeeh~g -:~m1'!1strahe dient _van beredeneerd adv_oe:1 
c projets de décrets e voteront donc oui et ceux qui désirent- que Ct'S of doc: uitspraak bt). wijze van arresten m de gevallen voorzien 
mots soient éliminés, comme le propose M. Motz, voteront non. · b1J deze wet en de bijzondere wetten. 
M. Huysmans. - Mais le gouvernement est d'accord sur la sup- -:;- Adopté . 

pression. .-.ange nomen. 
M. le président. - La parole est à M. le ministre de l'intérieur, CHAPITRE l". - Des avis motivés. 
M. Van Gtabbeke, ministre de l'intérieur. _ Messieurs, a'nsi que , . Art. 5. La section n'est co.~sultée et n'émet d'avis que su~ les 

vient de Ic faire observer l'honorable /11. Huysmans, il résulte de d!lf1rnlr:s et conr.s.at.ons qu 11 apparucnt au pouvoir execut f de 
mon exposé que le gouvernement n'a manifesté au cours de ce débat résoudre ou de trancher. 
aucune hostilité à l'am-n-Iement présenté nar .\t\\. Mo z. Iors, 1 H0!lFDSn:K J _ Beredeneerde adviezen 
Koelman, Huysmans et De Vleeschauwcr. Mais je ré:;,~ lé que d.1ns · · 
mon esprit il ne s'agit pas du tout dt reprendre J\111, man c~ 1ue 
nous donnons de l'autre. En d'autres mots, il est clair que Jans 
voire esprit, bien que votre commission se soit prononcée dans un 
sens opposé, nous acceptons que le ministre des colonies, en ra son 
de sa situation particulière, ~uit le seul de tous les min'strcs q~i j -- Adupiè. 
n'ait pas l'obligation de prendre l'avis de la section dt' léi;bla:i-,n. .l.aog:,1•_•:nc~. 

Art. 5. De af Jceing' wordt enkel geraadpleegd en dient slechts 
\'~n advies over de moeilijkheden en !Jetwistingen waarvan de op.os­ 
s;n,; of de bes'ccht.ng tot de bevoez Jhcid der uitvoerende macht 
behoort. 
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d'administratron toutes questions et aüaires d'ordre udnun.stranî 
no~ litigieuses. 

' Art. 6. De ministers mogen aan het advies der afdeeling admi­ 
nistratie onderwerpen alle zaken en aangelegenheden van admi­ 
nistratieven aard. welke niet betwist worden. · 

• - Adopté. , 
Aa!lgenomen. 

M. le président. - Nous passons à l'article 7. Ici, le gouvernement 
propose une nouvelle · rédaction du premier alinéa de cet article. 
Comme il ne s'agit que d'une question de forme et que le fond 
n'est en rien modifié, je suppose que Ja Chambre me permettra de 
lire directement Je texte du gouvernement. (Assentiment général.) 

M. le président. --:- Voici l'article 8 
Ziehier artikel 8 : 

CHAPITRË ll. - Des arrêts. 
Art. 8. La section d'adrnlnlstration tranche par voie d'arrêts !t's jif. 

f'cultés relatives à la compétence respect.ve des autorités prov.n­ 
ciaies et communales ou des établissements puo.ics. 

Ces difiicultés peuvent être portées devant elle par toute autorité 
administrative intéressée. 

HOOFDSTUK Il. - Arresten. 

M. Je préeidènt. - Le gouvernement 
cle Tbis, conçu comme suit : 

De regeering stelt voor .een artikel 7 bis in te voegen, luidende 
als volgt : 

c Le Conseil des mines est supprimé. Les attributions dévolues 
au Conseil des mines sont exercées par la section d'administration du 
Conseil. d'Etat. 

> Le gouvernement prendra les mesures nécessaires pour sauve­ 
garder les avantages matériels des membres· et du personnel du 
Consel des mines actuellement en fonction. > 

c De Mijnraad wordt opgeheven, De bevoegdheden van den Mijn­ 
raad ·worden uitgeoefend door de aldeeling administratie van den 
Raad .van State. 

> De regeering neemt de noodigc voorzlenlngen ter' vrijwaring 
van de materieele voordeelen van de leden ~n van het personeel 
van den Mijnraad thans in functie. > 

Art. 8. De afdeeling adm.nistrat.e beslecht bij wijze van arresten 
. de moeilijkheden betreffende de respectieve bevoegdneid van de :,r~ 
vinciale en gemeentelijke overheden of van .de openbare .nsrellingen, 
Deze moeilijkheden mogen bij baar aanhangig worden gemaakt 

door ieder betrokken administratieve overheid. · 
Art. 7. La section d'administration connaît, dans les cas où il - Adopté. 

n'existe-pas d'autre juridiction compétente, des demandes d'indern- Aangenomen. 
nitècrelatives à _la réparation _d'un dommage exceJ.>tionnel résu.tant M. le président._ Voici l' rticle g 
d'une mesure pr15e ou ordonnee par l'Etat, Ja province, la commune, . . . · a 1 
ou le gouvernement de la colonie soit que l'exécu-ion en ait. été Ziehier artikel 9 : 
normale, 'soit qu'elle ait été défectueuse ou différée ·,a section f Art. 9. La section d'administration statue par voie d'arrêts sur 
d'administration se prononce en équité par voie d'avis motivé, ec 1~ recou~s en an_nula:ion _pour viola!i~n des forme~ soit substan­ 
tenant compte de toutes les circonstances d'intérêt public et privé. tielles,. soit prescrites a peine de_ nu!!1te, exces au ~ewurnemenr_ ~e 

La demande d'avis ne sera recevable qu'après que l'Etat la pou".01r, fo~més contre les acte_s _et reglements_ des diverses autorités 
province, Ia commune où le gouvernement de Ja colonie aura r;jeté administratives ou contre les décisions conrenneuses adrmrusrr auc zs, 
toralement ou partiellement une 'requête en indemnité ou négligé Art. 9. De afdeeling administratie doet uitspraak, bij wijze van 
pendant soixante jours de statuer à son égard. , arresten, over de beroepen to: me: gverf sr n~ wegens J·:e~,reJi-ng 

L'avis est donné. dans le délai qui sera déterminé par arrêté van de hetzij substantieele, -~e_tzij op- straffe . van niet.gheid voor­ 
royal. IJ est rendu public et communiqué aux intéressés. Toutefois, geschreven vormen, averschrijdmg or aiwending van macnt, mg e­ 
la section d'administration pourra décider de ne publier et cornmu- steld tegen de akten en reglementen van de onderscheidene admi­ 
n.quer que le dispositif de .l'avis, au cas où elle estimerait que nistratieve overheden of tegen de administratieve beslissingen in 
l'intérêt général le commande. . 1· betwiste zaken. · 

Les décisions des autorités reÎátivcs aux affaires au sujet des- De heer Kluyskcns stelt voor in artikel 9, na de woorden « van je 
quelles la section d'administration a émis un avis par application ' onderscheidene », het woord « ondergeschikte » in te lasschen. 
du présent article visent expressément cet avis et en indiquent I M. Kluyskens propose, à l'article 9, d'insérer après .es mots 
le.sens. .: des diverses autorités administratives > le mot < subordonnées ». 

A_rt. 7. · Telkens wanneer cr geen ander bevoegd rechtscollege La parole est à M. le ministre de I' ntérieur, 
bestaat, neemt de afdecling administratie kennis van de aanvragen M. Van Glabbe!,e, ministre de l'intérieur. - Je n'étonnerai pas la 
om herstelvergoeding betreffende een buitengewone scha ie w, i:e Chambre en disant que nous sommes ici à la croisée des chemins, 
ontstaan is uit een door den Staat, de provincie, de gemeente of het en ce qui concerne la portée réelle du projet. Le gouvernement 
koloniaal gouvernement genomen of gelasten maatregel, deze mogen déclare ne pas pouvoir accepter les amendements de l'honorable 
normaal, gebrekkig of met vertraging zijn uitgevoerd. De afdeeling M. Kluyskens, Je demande donc qu'il plaise à" la Chambre de rejeter 
administratie doet, bij wcgc van gemotiveerd advies, uitspraak ces amendements. · 
naar billijkheid! rekening houdende '!let de omstandigheden van - Mis aux voix l'amendement de M. Kluyskens n'est pas adopté. 
openbaar en privaat. belang. 1 . ' . . . .. Ter stemming gelegd, wordt het amendement van den heer Kluys• 

[)~ v~aag om advies 1s enkel ontvankelijk nadat de Staat, de kens niet aangenomen. 
provincre, de gemeente of het gouvernement der kolonie een ver- j . 
zoekschrift om vergoeding geheel of gedeeltelijk heeft verworpen . _De heer voorzitter. -: De heer Kluyskens stelt voor een tweede 
of heeft verwaarloêsd gedurende zestig dagen daarover uitspraak te . alinea toe te voegen, luidend als volgt : 
doen. . . j « La demande d'avis prévue par l'a~ti;le ô ~era obligatoire pour 

Het advies wordt gegeven binnen den termijn die wordt bepaald tous les ,rewurs formés contre un arrete ou reglement pris par le 
bij koninklijk besluit. Het wordt openbaar gemaakt en aan de j chef de I Etat. l> • • • , •• 
b~1ang~ebben~en medegedeeld. Evenwel kan de afdeeling admi- , De Haag om _advies voorzien door art:_kel 6 zal verplicht znn 
aistratie beslissen enkel het beschikkend gedeelte van het advies , voor alle verhalen ingesteld tegen. een besluit of reglement dat door 
openbaar te maken en mede te deelen, bijaldien zij mocht. oordeelen 1• het Staatshoofd genomen· werd. » 
dat het algemeen belang zulks gebiedt. · De heer Kluyskens. - Dit amendement vervalt door het feit dat 

De .besllsslngen der overheden .hctreffende de zaken omtrent het eerste verworpen werd. 
dew~lke de afdeeling administratie advies heeft uitgebracht bij toe- - L'art.clz 9 est adopté. 
passmg van dit artikel slaan uitdrukkelijk op dit advies en geven er Het artikel 9 wordt aangenomen. 
de beteekenis van aan. · M. le président. _ Voici l'article 10. 
- Adopté. Ziehier do! tekst van artikel JO : 
Aangenomen, Art. 10. La section d'administration statue par vole d'arrêts : 

,. , • . 1 • Sur lts recours prévus aux. titres V et VI de Ja loi électorale 
propose d mserer un arti- cornmuna.e; · 

2• Sur les requêtes prévues ä l'article 7 de la loi du 11 octo­ 
hr a 1919 modifiée par la loi du 23 juillet 1924 et re.ative à :a 
résiliation et à la revision de certains contrats conclus avant ou 
pendant la 'guerre; 
3" Sur les recouss prévus aux alinéas 4 et 5 de l'article l!l et au 

premier ahnèa de l'article 33 de la loi du 27 novembre 1891 su 
l'assistance publique ainsi que sur les différends v.sés au 
deuxième alinéa dn dit article 33; 
4° Sur les résolutions, recours, conflits et difficultés visés au 

dernier alinéa de l'article El. aux articles 20, 22 et 88 de la loi 
du JO marc; 1925, organque ù~ l'assistance publique; 

5• SJ•r les conflits et dilficu.tés pouvant surgir à l'occasion de 
J'applicaticn du décret du 12 juillet 1920 sur l'e ntretier; C[ le rapa­ 
triern-nt de personnes non or iainair es du Cone i 'lu des colonies 
voisines, tombées à charge de la bienfaisance _publique. 

Art. ,O. D~ aldeeling administratie doet uitspraak, bij .wijze van 
arresten, op : 

l • De beroepen voorzien bij de titels V er. VI van de gemeente­ 
kieswet; 

- Adopté. 
Aangenomen. 
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2• De verzoekschriften · voorzien bij · artikel 7 der wet van 
11 October 1919- g~wijztgd bij de wet van 23 Juli 1924, met betrek­ 
kmg ~t het verbreken en het herzien van sommige vóór of tij d.ns 
den oorlog afgesloten contracten; 
• 3° De beroepen voorzien bij '.id 4 en lid 5 zan artikel 19 en bij 
het eerste lid van artikel 33 der wet van 27 November 1891 op 
den openbaren onderstand zoomede de geschillen bedoeld bij het· 
tweede lid van voornoemd artikel 33; 
4° De besllssingen, beroepen, geschillen en moeilijkheden voorzien 

bij het laatste lid van artikel 19 zoomede bij de artikelen 20, 22 
en .88 der wet van 10 Maart 1925 tot inrichting van den opeobaren 
onderstand; 

5~ De· ;~billen en moeilijkheden kunnende ontstaan naar aan­ 
leiding van de toepassing van het decreet van 12 juli 1920 op 
het onderhoud en de repatrieering van personen niet afkomstig 
uit Con-go of de naburige koloniën en ten laste van den openbaren 
onderstand gevallen. 

Le gouvernement propose de remplacer le t• de l'article 10 par 
ce qui suit : 

c 1• Sur les recoure en 1lernier ressort prévus au •• titres V et 
· VI de la lo; électorale communale. > 

.De regeerin,g stelt voor het 1 • van artikel to te vervangen 
· door volgenden tekst : 

c 1 • Op beroepen in hoogsten aanlrg voërzien bij de titeïs V 
èd! VI van de gemeentekieswet. > 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. Van Otabbeke, minis:re de l'intérieur. - Une observation de 

pure forme, monsieur le président. Je tiens simplement à préciser 
que pour l'artic.e 10, tout comme pour l'article 7, le gouvernement 
a retiré les deux amendements figurant au document n• 15 pour 
les remplacer par les amendements figurant au document n• 36. 

C'est donc bien le texte proposé par l'honorable président que 
le gouvernement' demarde à la Chambse de bien vouloir adopter, 
c'est-à-dire la précision qu'il s'agit au 1• des recours en dernier 
ressort, 

M. le présldeat. - Pas d'opposition? 
Plus personne ne demandant la parole, je mets aux voix 

l'e,u;em!>le de l'article 10 ains' amendé. 
Vei-la~gt nog iemand het woord? Ik leg dus ter 6temming het 

geheei van het artikel 10, zcoals het door de regeering werd 
geamendeèrd. 
- Adopté, 
Aangenomen. 
J\t. Ic président. - Nous passons à l'article 11. 
Ziehier het artikel ll. 

J'ai dl!, et Je répète, que ce drnlt appartient à toutes personnes 
physiques ou momies, Mais il pourrait se produire des cas où des 
groupernenf« ne disposant pas de la persoru.ification juridique 
eussent intérêt à pouvoir introduire une demande devan ; 1-e Conseil 
d'Etat. 

M. l<luyskens. - Ce ne sont pas des perso.rnes morales. 
M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - Das groupements 

de fait pourraient être amenès à davoir prës mter de légitimes 
revendications devant le Conseü d'Etat. Je vous ai dit que le cas 
s'est produit en France, Des groupements qui nava.ent pas cette 
personnification ont au nom de leur. aiiHiés tnrro Jult de, rée.a­ 
mations intéressantes. et trouvées fondées. Pour conserver au texte 
plus de souplesse, je demande à MJ\t Kluyskens et Collard de bien 
vouloir renoncer à cet amendement. 

En ce qui concerne '.'intérêt direct et personnel, là aussi je pense 
que les honorables Ml',\. Kluyskens et Collard ont reçu satisfaction 
par ma déciarauon. j'ai dit, et je le confirme une dernière fois, a.in 
que la chose reste bien claire plus tard, que la volonté de la 
Chambre et du gouvernement a été sans aucun doute possible 
l'exclusion totale de ce qu'on a appelé les recours pJ;ia:a,res. Il 
ne peut pas en être questlon. Il faut que la partie qui sa présente 
justifie d'une lésion ou d'un intérêt légitime. Cep anäant, il serait 
peut-être dangereux de préciser que cet intérêt doit répondre il 
cette double caractéristique d'être, à la fois un intérêt direct et 
un intérêt personnel. • 

C'est pour éviter, par exemple, que des groupements de défense 
professionnel-le ou des grouoemznts de déîensa des classes 
moyennes ou de défense d'intérêts économiques qui s'occuperaient 
des intérêts de certaines catégories de leurs membres ne se voient 
interdire l'accès au Conseil d'Etat que j'esri.n e ne pas pouvoir 
accepter l'amendement proposé. On pourrait 1-eur opposer qu'i.s 
n.- défendent pas d'intérêt direct et personnel. C'est pour éviter ee 
gen-re de discussons et pour garder· au texte toute sa souplesse 
que je demande à MM. Coltard et Kluyskens de bien vowloir 
retirer leur amendement. ' 

Un dernier mut. Il va de soi que toute partie de.nanderesse 
devra avoir une existence légale, ce qui exclut déjà toutes asso­ 
ciations ou sociétés ayant un caractere illicite. Dàs lors, toutes 
associations licites, quand bi-en même elles n'auraient pas la per­ 
sonnification juridique, doivent être admises. 

L'intérêt dont les parties deman Jzresaes auront à justifier ne 
devra pas nécessairement être tiré d'un droit, mais pourra être sim­ 
plerncnt pécuniaire ou moral. Il faudra cependant que I'intèrèt soit 
actuel et non pas seulement éventuel, Par ailleurs, l'intérêt sera per­ 
sonnel dans le chef d'un groupement assumant la défense de ses 
afflès, mais t'.ntérèt personnel ne peut cependant jamais se con­ 
fondre avec l'intérêt général, dont la défense appartient aux manda­ 
taires publics. Enfin, l'intérêt doit encore être légitime. Que faut-il 

C 
. . , • . , entendre par là?, Tantôt l'intérêt légitime po11rra être tiré d'un 

IIAPITRE Ill. - De la procedure devant la section d administration. droit acquis, tantôt il pourra résulter des prérogatives conférées 
Art. 11. Les demandes, difficultés et recours visés aux articles 7, à l'administré par la loi, - ce qui est Ie cas des prérogat'ves conté- 

8, 9 et 10 peuvent être portés d~tant la section d'admlnistraticn rées aux membres d'assemblées administratives, - tantôt encore 
par toute partie j-ll6tifiart d'une lésion ou d'u:: intérêt cr sont il pourra dériver de décisions antérieures de l'administration ce qui 
eou'!'i'I par é~r(t à !a secti~n d'~dministration dans les formes et est le _cas lorsqu'il s'agt de concessions sur le domaine' publ.c. 
déla:s déterminés par le Roi, Horiot a déf'n' l'intérêt légitime comme étant celui qui < rêsu'te 
HOOFDSTUK m D e hl l ·n b'" d [deelin d · · 1 r d'une situation juridique ë,éfinie dans laquelle l'intéressé se trouve 

. • - e r c sp egt g U e a I g a muus ra ,e. placé vis-à-vis de l'adrr.in'strat'on ~- Il me paralt qu'on pourrait ut.- 
Art.. 11. De aanvragen, moeilijkl~_d_en en ber.:,~pen be~o~ld bi] lemen! s'inspirer de cette défnition. _ 

de artikelet 7, 8. 9 en W kun~n voor de afd~ehng adrnin'stra: e De heer voorzitter _ Het woord .5 aan den heer Kluyskens. worden gebracht door elke partii welke doet bliiken van een bena- • . . . 
deeling of van een beiang en worden schriftelijk ingediend bij de De heer ~uys~ens (1 ). - lk _denk dat geen groot ~eenmgsv·.'rsclnl 
afdeeling administratie in de-vormen en binnen den termijn door den · tu~schen m~Jn zrenswuze .en die van den heer mmt?_ter bestaat. ln 
Koning bepaald. . m11.n

1
_op:vat11ng ~o~ten de o~~an,~men ~vaan·an. n mun 

0
an:endl'me:1: 

De heeren Kluyskens en Collard stellen voor aan dit artikel een spraxe 1s, _de rechtspersocnliikheid bezitten, ten e. n~~ geen verwar 
tweede alinea toe te voegerr, Iuidend als volgt : r:_ng te stichten en te voorkomen dat men er pol.tieke munt zou 

· « Het recht om voormelde aanvragen, moeilijkheden en beroepen uit slaan. , .. . 
voor dié aîdeeling te brengen behoort aan eiken natuurlijken of De heer voorzitter. - Dan trekt g1J uw amendement m? 
zedetijken persoon die daartoe een persoonlijk en rechtstreeksch 
belang heelt. ~ 

MM. Kluyskens et Col'ard proposent d'ajouter à cet article un 
second alinéa, libellé comme suit : · 

c Le droit de porter ces demandes, difficultés ou recours devant 
cette section appartient à toute personne physique ou morale qui 
y a un intérêt personnel et direct. > 

La paro.e est il M. le ministre de l'intérieur. 
J\~ \lan Olabbeke. ministre de l'intérieur. - Messieur6, je me 

permets d'insister auprès de MM. Kluyskens et Collard pour qu'ils 
veulllent bien retirer en amendement. 

Après les déclarations, que· je crois avoir été complètes, faites 
&ur cc point précis ;. :a tribune, je pense vraiment quïl n'est plus 
nécessaire - comme il apparalssa.t au contraire indispensable au · ----­ 
ecuil du débat - de préc.ser dans le texte qui peut exercer le l (Overgenomen uit 
droit de recours prévu par l'article 11. K. d. V. dd. 11 Maart . 

• 

De· heer Kluyskens. - Gezen de verklaring van den minister, 
zijn wij bereid onze amendementen :n te trekken. 
De heer Van Olabbeke, minister van binnenlandsche zaken. - 

Mijne hecren, ik geloof dat ik de zienswijze van den achtbaren heer 
Kluyskcns kan bijtreden, met dien verstande nochtans dat het voor 
mij als een ideale oplossing voorkomt dat alle personen die van 
bedoeld recht genieten over de rechtspersoonlijkheid zouden 
beschikken. Maar laten wij uit het oog niet verliezen dat in feite 
zeer interessante groepeeringen te vinden· 2ij1_1 voor een bepaald 
doel ingericht, en die sedert jaren b~taan, maar die nochtans over 
de rechtspersoonlijkheid niet beschikken. Het ware billijk dat die 
grocpeeringen ook tot den Raad van State zouden toegelaten worden 
indien zij van een rechtvaardig belang het noodig bewijs kunnen 

het Beknopt Verslag. (Beslissing van de 
1896.) 
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inbrengen. Ik ga akkoord met de interpretatie van den achtbaren 
heer Kluyskens daar waar hij zegt dat aan zekere feitelijke groe­ 
peeringen, die zich zonder gewettigd belang tot den Raad van State 
zouden wenden om een soort politieke munt uit hun verhaal te 
slaan, het recht een eisch in te dienen moet ontzegd worden en hun 
aanvraag niet ontvankelijk dient verklaard. Dat is volgens mij 
de gezonde Oplossing. 

Art. 17. Dans le cas où une affaire n'est pas en état Il l'expiration 
du délai réglementaire endéans .lequel l'arrêt ou l'avis doit inter­ 
venir, la section d'administration peut, par une décision motivée, 
proroger ce délai dans la mesure qui s'impose. Cette prorogat,on 
peut, en cas de nécessité, être renouvelée sans toutefois que la 
durée totale des prorogations puisse excéder le double du · délai 
déterminé dans l'arrêté organique. · 
Art. 17. Wanneer een zaak, na afloop van den reglementairen 

• , termijn binnen denwelke het arrest of het advies moet tusschen- 
beide komen, niet in staat van wijzen is, kan de afdeeling adrni- 

1 

nistratie, bij beredeneerd arrest, dezen termijn voor den benoodigden 
· tijd verlengen, Zoo noodia kan deze verlenging hernieuwd werden, 

zonder dat evenwel de totale duur der verlengingen het dubbele 
van den in het organiek besluit vastgestelden termijn mag over- 

Art. 12. Le gouvernement a le droit d'être entendu par l'organe treffen. · 
de commissaires désignés par lui. L'auditeur général signale au - Adopté. 
premier ministre tout recours basé sur· l'article 9 et toute demande Aangenomen. 
basée sur l'article 1. Art. 18. Les audiences de la section d'admi·nistration, siégeant 

Art. 12. De r•eerin.g heeft het recht te worden gehoord bij monde en vertu des articles 7, 9 et 10, sont publiques, à moins que cette 
van door haar aangewezen commissarissen. De auditeur-generaal publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs; dans ce 
v,;ijst den eerste-minister op ieder beroep gesteund r artikel 9 cas, ta section le déclare par une décision motivée. 
en op iedere aanvraag gesteund op .arfikel 7. Art. . 18. -De terechtzittingen van de afdeeling administratie, 
.:.. Adopté. zetelende krachtens de artikelen 7, 9 en 10, zijn openbaar, tenware 
Aangenomen. zulks voor de orde of de zeden gevaar mocht opleveren; in dat geval 
Art. 13. un· arrêté royal fixera fes délais dans lesquels te gouver- wordt z_ulks door de afdeeling bij beredeneerde beslisstng verklaard. 

nement, les autorités provinciales et communales ainsi que les - Adopté. 
établissements publics soumettront à .la section le dossier admi- Aangenomen. · 
nistratif des affaires dont elle est saisie. Art. 19. Tout arrêt est motivé; il est prononcé en audience 

Art. 13. De ~ermijnen binnen welke de regeering, de provinciale publique. 
en gemeentelijke overheden zoomedc de openbare instellingen het Tout arrêt interlocutoire ou définitif est notifié aux parties ainsi 
administratief dossier der aanhangige zaken aan de aldeeling onder- qu'au ministre compétent. 
werpen, worden bij koninklijk besluit vastgesteld. Art. 19. Elk arrest is met redenen omkleed; het wordt uitgespro- 
- Adopté. ken in openbare terechtzitting. -. 
Aangenomen. Elk tusschen- of eindarrest wordt aan de partijen zoomede aan; 
Art. 14. L'instruction a lieu par écrit. ·• den bevoeg~en minister schriftelijk ter kennis gebracht. 
Néanmoins, la section peut convoquer et entendre les parties. - Adopte. 

Dana le cas où un commissaire du gouvernement est désigné, la Aangenomen. 
-section en avise les parties et leur ·fait savoir qu'elles ont le droit Art. 20. § l". Peuvent être déférés à la Cour de cassation, les 
d'être entendues. · arrêts par lesquels la section d'adminîstration décide de ne. pouvoir 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister · par des connaître de la demande par le motif que la connaissance de celle-ci 
avocats de nationalité belge ayant dix années d'inscription au rentre dans les attributions des autorités judiciaires ainsi que les 
tableau de !'Ordre des Avocats. Ceux-ci auront toujours le droit arrêts par lesquels la section rejette un déclinatoire fondé sur le 
de . prendre connaissance au greffe du dossier de l'affaire et de motif que la demande· relève des attributions de ces autorités. 
déposer un mémoire ampliatif dans les conditions à déterminer par Le pourvoi est formé par requête de la partie intéressée, intro- 
les arrêtés royaux prévus à l'article 21. · . duite conformément à la loi du 25 février 192:i. Un arrêté royal 
Art. 14. De behandeling geschiedt schriftelijk. déterm!ne. les formes et délais de procédure. La Cour statue cham- 
De · afdeeling kan echter partijen oproepen en hooren. Is een bres reumes. , • . 

commissaris der regeering aangewezen, zoo laat de afdeeling dit L~rsqu~ la. Çour _casse 1 arrêt, elle renvoie l_a c'.'use devant la 
weten aan partijen en verwittigt dezen. dat zij het recht hebben te ~ection. ~ ~dmm1stratio11 autrement _composée,. Q'.1' d_o,t se confo~mer 
worden gehoord. a la décision de la Cour sur le point de droit Juge par celle-ci, 
- De partijen mogen zich laten vertegenwoordigen of bijstaan door § 2. Lorsque la section d'administration et une Cour ou un tribu- 
advocaten van Belgische nationaliteit die tien jaren inschrijving nal de l'ordre judiciaire se sont déclarés l'un et l'autre soit cornpé­ 
op de tabel van de Orde der Advocaten tellen. Dezen hebben steed; lents, soit incompétents pour connaître de la même demande, le 
het recht bij dé griffie kennis te nemen van het dossier en een , règlement d'attribution sur le conflit est poursuivi par la partie la 
toelicht.end~ memori~ in te dienen in de voorwaarden te bepalen bij plus dillgente ~ jugé par _Ia' Cour de .~assati~n suivant. le ;11o~e 
de konlnklijke besluiten voorzien bij artikel 21. . prevu pour le reglement de Juges en matière civile. Toutefois, 1 arrêt 
_ Adopté. de règlement d'attributions est rendu par la Cour chambres réunies. 
Aansenomen. § 3. Dans ious les autres cas, les arrêts de la section d'adrni- 
·Arl 015 La 

5 
t· d' d .. t t· d d' t nistration ne son.t susceptibles que des recours prévus au deuxième : . . ec ion a. mrms ra ,on_ correspon .ir.ec ement avec alinéa de l'article 21. 

fes mlnlstres, les gouverneurs de provmce, les autoritès communales • · .. . . 
et les administrations publiques subordonnées. Art. 20. § 1. Kunnen b11 he~. Hof van \'~rbrek,n~ :1anh~ng1g ~vorden 
. Elle _a le droit de se faire communiquer par ces autorités et adrni- I gemaakt, de arresten. waarbii de afdeehng administratie b_eshst van 

tustrations tous documents et renselgnements relatifs aux affaires den _e,sch _g-een kennis t_: kunn_en nemen op gr_ond dat die kennis- 
sur lesquelles elle est appelée à statuer. 1 neming binnen de bevoe~_dhe1d der. rechterlijke overh~dcn valt, 

Art. 15 D · · fd . · . . . . . . , alsmede de arresten waarbij de afdeelinz afwijzend beschikt op een 
•. ~ a eehng adm_,m~trahe voert rechtstreeks br,eE_w,ssehng · declinatoire exceptie gt'Steund op den grond dat de eisch tot de 

met de ministers, de pr:lVmc,egouverneurs, de gerneentehjke over- 1 bevoegdheid dier overheden behoort. · 
hed~_n _en de on~ergesch,kte openba_re bestu~en.- . i Het cassatieberoep wordt bij request der belanghebbende partij 

ZIJ 15 gerechtigd o_m al~e bescheiden en inlichtingen omtrent de ' en overeenkomstig de wet van 25 Februari 1925 ingediend. Een 
zaken waarover z11 zich uit te s_preken heeft door deze overheden koninklijk besluit bepaalt de vormen in de termijnen van rechts- 
en besturen. te doen overleggen. pie ging. Het Hof doet uitspraak in verecnigde kamers. 
- Adopte. Bij cassatie van het arrest verwijst het Hof de zaak naar de uit 
Aangenomen. andere leden samengestelde aîdeelinz administratie. die zich naar 
Art. 16. S'il y a lieu à enquête, la section d'administration orden-ne j de beslissing van het Hof schikt wat het rechtspunt betreft waarover 

qu'l y soit procédé soit à son audience soit par le conseiller ou het uitspraak heeft gedaan. 
l'auditeur qu'elle aura commis. ' § 2. Wanneer de afdee!ing administratie en een gerechtshof of 

Art. 16. Bestaat er aanleiding tot onderzoek, dan beveelt de een lager justitieel gerecht zich beide hetzij .~evoe_gd. ,hetzij on~I!" 
afdeeling administratie dat d art h , •· h I h 'tt· voegd hebben verklaard om van denzelfùen eisch kennis te nemen, a oe, e z11 on aar er ec tz: trnz, wordt de be roeedh ·d ,.. 1· t · . h t - hil . 1 d hetzijdoordcndoorhaaraan"esteld• d 11· f dit dt v - •• e, srcgenng' __ en aanzien van e gesc I vervoig . ., en raa s eer O au I eur, wor door de meest naarstige partij en door het Hof van verhrekmg 
overgegaan. · , beslecht als voorzien voor de rechtsrnachtrcgeling in hurgerlijke 
- fl:dopté. l zaken. Hd arrest tot bevoegdheidsregeling wordt echter door het 
A_angenomen. Hof in vereenigde kamers uitgesproken. 

De heer Kluyskens. - Ik wil riiet verder aandringen . 
. M. le président. - L'amendement est donc retiré. 
Je niets aux voix l'article l 1. 
- L'article l l est adopté. 
Artikel 11. is aangenomen. 
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. § 3. ln alle andere gevnllen kunnen tegen de arresten der aliee-' Art, :!4. Wanneer de atdecllng wetgevlug '.i:·hst Is met !1:! ,'.)stel~ 
Jing administratie slechts de ln het tweede lid van artikel 21 voor- l en van een dzr ;iij artlke: 3 :>~dJ~l~e IJJrJ~lw~r;nn, werft de tezst 
zlene rechtsmiddelen aangewend worden. er van in de Neder.andsche en in de Franscne raa: gesreid, 
• - Adopté. - Adopté. 

,'\ange.nomen. Aangenomen. 
, Art. 21. La procédure à suivre devant la section d'administration Art. 25. Les avis donnés aux ministres par la section d'adrnlnlstra- 
dans les cas visés 1!-UX articles ï, 8, 9 et 10 s~ra déterminée par des tion sont iormulés jans la langue dont l'artic.e 4: § I ", de ia :oi 
arrêtés royaux délibérés en. conseil des ministres. Ce:te procédure du 28 juif 1932 impose I'emp.ol. 
s~ra _co~lorme aux règl_es. fixées a~ présent ch~pitr:; eile assurera Art. 25. De adviezen aan de ministers gegeven door de aldceling 

· aux_ intêressès les garanties néc_es~a,res pour .a dé.ense d_e leurs administratie worden gesteld in "âe taa: waarvan artikel 4 § 1 der 
droits; eu égard au caractère généralement urgent des arrets, eue . . . . . , • . • • 
s'inspirera des dlsposltions applicabies aux jugements rendus par ~ tl van 28 _Juni l932 het gebruik oplegt. 
les tribunaux de première instance en matière sommaire. - Adopte. 

Les arrêtés royaux détermineront notamment les dé.ais de Aangenomen. 
prescrip~i?n pour l'introduc_ti~n des den_:iandes et . recour~ prévus Art. 26. Les arrêts rendus par la section d'administration r-nt 
11u~ art._c.es 7 et 9, ces dela1~. devan.t etre_ d~ soixante J?-!lrs au prononcés en ia langue ou les langues de l'acte, du reglement ou 
~oins; Ils r~~leron! .. les __ conditions d_exer:::e ~es ;>P'.)_J,,.,ons_ e; 1 de Ja dècision dont l'annui'a:ion est postuiéc, 
tierces-oppos1ttons;, us fix;rn,n: le _tarif äes !ra:s ~• ~Jpens, ~,ns, 1· Les arrêts vis-~s aux articles S et 10 sont prononcés en la langue 
que \es _droits de h!"~r~ e, d enregistrement; Ils prevo.ront 1 octroi dans laquelle est rédigée la décision rendue ~n premier ressort, ou, 
aux indigents du benefice du pro Deo. lorsque Ja section statue en premier et dernier ressort, dans :a :an- 

. Art. 21, De rechtspleging welke :n de bij de artikele- :, a, 9 en. 10 gue dont l'article 4, § I", de la loi du 28 ;uin 1932 impose I empioi, 
bedoelde gevallen voor de afdeeiing adm.nis ratie dient te worden Les avis prévus à l'article 7 sont prononcés en la langue je ;a 
gevolgd,. wordt vastgesteld bij' in ministerraaä overlegde konink- demande, · 
lijke besluiten. Deze rechtspleging moer overeenstemmen met de Les arrêts et avis seront rendus en langue allemande dans les 
in dit hoofdstuk gestelde regelen; aan de be.anghebbend.n moet j afiaires concernant un hab.tant des cantons d'Eupen, de Malmédy, 
zij de noodige waaroorgen voor de verdediging hunner recnen : de Saint-Vith ou des communes de Memba~h, Gemmenich, Moresn~t 
bieden; ten a~_nzi_en va~ den meestal ;;poed~ischend~n aa~~ der j et La Calamine qui en aura iait la demande. 
arresten! :zal ZIJ zich gearagen naar de bepa~ngen to:pas~.e"Jk op I Art. 20. De arresten gewezen door de aldeeling administratle 

, de vonnissen welke._door de rechtbanken van eersten aanleg in zaken worden gesteld in de taal of in de talen van· de akte, van het 
van korte _be~!1ndehng ~orden gewezen. .. reglemenr of van de beslissing waarvan de nietigverklaring wordt De komnkhJke besluiten bepalen onder meer de termijnen van 
verjaring voor de indiening der aanvragen en beroepen voorz:en gevraagd. .. . . . · . 
bij de artikelen 7 en 9; deze termilnen moeten minstens zestig a De a~res(en te wijzen k~achte_ns de artikelen 8 en 10 ,worden uit- . 
dagen. bedragen. Bedoelde b~slu,ten regelen de voorwaarden van ,,~s_proken '" de taa. waarin de, m e.ersten aanleg gewez.n beslissing 
uitoefening van het verzet _en van het derden-verzet; zij bepalen lum,t,. of,. wanneer de afdeel ml: ,n eersten en hoogsten aan~~g 
het tarief der kosten en <uitgaven alsmede de rechten van zegel beschikt, 1.n de taal waarva:i artikel 4, ~ 1, ~~r w~t van 28 Jum L~2 
en registratie; zij voorzien he! verleenen van het voordeel van het het gebru!k oplegt, De adviezen voorzien b1J artikel 7 worden urt- 
pro Deo aan de onvermogenden. gebracht m de taal ~er aanvraag. . . 

De arresten en adviezen worden verleend m de Duitsche taal voor 
- ·Adopté. d~ zaken betreffende een inwoner van de Kantons Eupen, Malmedy 
Aangenomen. of Saint-Vith of van de gemeenten Memba:h, Gemmenich, Morc,snet 
Art.·22. L'article 258 du Code pénal relatif au déni de justice est en Kelmis die daartoe een aanvraag mocht hebben gedaan. 

app[ica~le aux membres du Conseil d'Etat dans les matières prévues • _ Adopté. 
aux ·articles 7, 8, 9 et 10. Aangenomen 
Les principes qui régissent la récusation des juges et conseillers · 

de l'ordre judiciaire sont applicables aux membres de la section Art. 27. Un arrêté royal délibéré en conseil des ministres déter- 
d'administration. En outre, ceux-ci ne peuvent connaître des mine l'ensemble des règles relatives à l'emploi j,,s langues au Conseil 
demandes d'annulation d'arrêté, de décret et de règlement sur ie d'Etat en conformité des dispositions du présent titre et en s'inspi­ 
texte desquels ils ont donné leur avis comme membres de la section I rani des principes de la loi du 28 juin 1932, relative à l'emploi des 
de législation. langues en matière administrative, ainsi que de la loi du 15 juin 1935, 

Art. 22. Artikel 258 van •het Wetboek van strafrecht, betreffende concernant l'emploi des langues en matière judiciaire. 
de rechtsweigering, is, ter zake van de bij de artikelen 7, 8, 9 en 10 Art. 27. Bij een in den ministerraad overlegd koninklijk besluit 
voorziene aan-gelegenheden, toepasseäik op de leden van den Raad wordt, overeenkomstig de bepalingen van dezen !itel en met inacht­ 
van State. neming van de beginselen der wet van 28 Juni 1932, betreffende 
De beginselen die de wraking van rechters en raadsleden van de het gebruik der talen in bestuurszaken, zoomede van de wet van 

rechterlijke orde regelen zijn -toepasseiijk op de leden van de afdee- 15 Juni 1935, betreffende het gebruik der talen in gerechtszaken, 
ling administratie. Bovendien mogen dezen ~een kennis nemen van het complex van de regelen met betrekking tot het gebruik der 

· de aa·n1ragen to! nietigverklaring van besluit, decreet en reglement talen in den Raad van State vastgesteld. 
over den teks~ waarvan. ~ij hun advies hebben uitgebracht ars leden _ Adopté. 
van de afdeehng wetgeving. Aangenomen. 
- Adopté. 
Aangenomen.. TITRE IV. - DE L'ORGANISATION DU CONSEIL D'ETAT. 

Tl'J'.RE Ill. - DE L'EMPLOI DES LANGUES AU CO'.'ISEIL D'ÉTAT. 
Art. 23. Les textes soumis à '.a sectlon de Iégls.atlon par application 

de l'article 2 sont établis en langue française et en langue néerlan­ 
daise. · 

L'examen de la section porte tant sur les textes rédigés dans 
chacune des deux ;angues que sur :a concordance de ces textes. 
L'avis de la section est Iormu.é dans les deux langues. 

TITEL Ill. - TAALGEBRL::K 1:-1 DE.'I: RMD VAN STATE. 
Art. 23. De teksten welke, bij toepassing van artikc: 2, aan de 

~fdeeling wetgeving worden onderworpen, z1j11 in de Nedcrtnndsche 
en de Fransche taa. geste.d. . 

Het onderzoek der· afdee.ing loopt zoowe: over de in ieder der 
twee talen gestelde teksten a.s over :i:zer overeenstemming, 

Het advies van de aldeeling wordt in de twee taien gesteld. 
- Adopté. 
Aangenomen, 
Art, 24. Lorsque la section d~ !ég:sl:i-i'ln tl'! ~,,~,,::,,. de rdi,:"r un 

des avant-projets visés à :·ar:•::~ 3, elle en établit le texte en langue 
fran~aise et en langue néer.anua.sc. 

CHAPITRE I". - Dispositions générales. 
Art. 28. Le Conseil d'Etat est composé de treize membres au moins 

et de quinze membres au plus, étant un premier président, un pre­ 
sident, onze conseillers au moins et treize conseillers au plus. 

Il corn porte en outre : 1 • sept auditeuts au moins· et dix au plus; 
2° un greffier et au moins deux greffiers adjoints; 3° un bureau 
de coordination composé de trois membres. 

TITEL IV. - INRICHTING VAN DEN RAAD VAN STATE. 
HOOFDSTUK 1. - Algemeene bepalingen . 

Art. 28. De Ran j van Sra'e :s samengesteld uit i~n minste dertien 
en ten hoogste vijftien leden, die zijr. : één eerstc-voorzi-ter, één 
voorzit rcr. .~n mi!:~:e cli en t-n hoo rsrc derrie.. r mrsn seren. 

Bovendien, telt hij : 1" ten minste zeven en ten hoogste t'en 
nudi .eurs: 2c., één gr]fier en t1:11 mins.e rwee adjun.:l-6rifii-.:rs; 
3° één bureau voor samenordenlng, samengesteld uit drie leden. · 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 29. D'autre pan. '" ,ectio:i 'de lég-is:ntion comprend des 

assesseurs, dont Ic nombre ne peut dépasser dix. 



VbKUAU l:l'(INU VAN uu .,ucNUI\U • .., . U t!l,,;~ 1"n t:.I '( 1t1 •• u , 

· Art 29. i>aarenboven, telt de ilfdeetlng,wetgevlng bijzitters, doch 
niet. fileer dah tien; · • 
'- Adopté. 
Aangenomen, 
Art. 30. Nul ne peut être nommé membre du Conseil d'Etat ou 

assesseur de la section de législation s'il n'a 35 ans accomplis, s'il 
n'est docteur en droit et s'il n'a, pendant au moins dix ans, suivi 
le barreau, occupé des emplois d'administration générale ou des 
fonctions judiciaires, ou enseigné le droit dans une université beige. 

Un membre au moins du Conseil d'Etat doit avoir, pendant au 
molns dix ans, suivi le barreau, occupé des emplois d'administra­ 
tion générale ou des fonctions judiciaires au Cor.go belge ou dans 
les territoires sous mandat belge. 
Art. 30. Niemand kan tot lid van den Raad van State of tot 

bijzitter van de afdeeling wetgeving benoemd worden, tenzij !lij volle 
35 jaar. oud en doctor in de rechten is, rnitsgaöers hij gedurende 
ten minste tien jaar bij de balie is ingeschreven geweest, bedienin­ 
gen van algemeen bestuur of rechterlijke ambten heeft bekleed of 
het recht in een Belgische universiteit heeft gedoceerd, 

Een lid ten minste van den Raad van State moet, .g~durende ten 
minste tien jaar, de bàlie hebben gevolgd, ambten bij he• algemeen 
bestuur of bij de rechterlijke macht hebben bekleed ,n Belgisch­ 
Congo of in de gebieden onder Belgisch mandaat. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 31, Nul. ne peut être nommé auditeur s'il n'a 28 ans accom­ 

plis, s'Il n'est docteur en droit et s'il n'a satisfait pendant au moins 
cinq ans à l'une des autres conditions indiquées à l'article 30. 

Un auditeur au moins doit avoir, pendant au moins cinq ans, 
suivi le barreau, occupé des emplois d'administration généraie ou 
-des fonctions judiciaires au Congo belge ou dans les territoires 
&0us mandat belge. · 

Art 31. Niemand kan tot auditeur benoemd worden, tenzij hij 
volle 28 jaar oud en doctor in de rechten is, mitsgaders gedurende 
ten minste vijf jaar voldaan heelt aan een 'der andere vereischten 
bij artikel 30 gesteld. 
. Een auditeur ten minste moel, gedurende ten minste vijl jaar, de 
balie hebben gevorgd, bedieningen van algemeen bestuur of rechter­ 
lijke ambten hebben bekleed in Belgisch-Congo of in de gebieden 
onder Belgisch mandaat. 
- Adopté! 
Aangenomen. • 
Art. 32. Nul ne peul' être nommé greffier s'Il n'est âgé de 27 ans 

. accomplis el s'il n'est docteur en droit. 
Nul ne peut être nommé greffier adjoint s'il n'a 25 ans accomplis 

et s'il n'est docteur en droit. 
Ar.'. 32. Niemand kan tot griffier benoemd worden, tenzij hij 

volle 'n jaar oud en doctor in de rechten is . 
Niemand kan tot adjunct-griffier benoemd worden, tenzij hij volle 

25 jaar oud en doctor in de rechten is. · 
- Adopté. 
Aan_genomen. 
Art.. 33. Ùn président, deux conseillers au moins, trois auditeurs 

au moins et quatre au plus, un membre du bureau de coordination 
ainr' que le greffier doivent justifier de la connaissance des deux 
langues nationales; cinq conseillers au moins et six au plus, deux 
auditeurs au moins et trois au plus, un membre du bureau de coordi­ 
nation, un greffier adjoint au moins doivent justifier de !a connais- 

. sance de la langue française; cinq conseillers au moins et six au 
plus, deux auditeurs au moins et trois au plus, un membre du 
bureau de coordination, un greffier adjoint aù moins doivent justifier 

·de la connaissance de la langue néerlandaise. 
Ces justifications sont faites conformément aux dispositions de 

l'article 40 de là loi du 21 mai 1929 sur la collation des grades 
académiques, modifié par l'article 43, § 8, alinéa 2. de la !oi du 
15 juin 1935, sur l'emploi des langues en matière judiciaire. ou, le 
cas échéant, conformément à l'arfcle 60, § 1"', de la même loi. 

Dans les nominations d'assesseurs de la section de législation, 
de substituts et de membres du bureau de coordination. il est observé 
un juste équilibre au point de vue linguistique. · 

Il y aura au moins un conseiller, un auditeur, un greffier ou un 
greffier adjoint qui devront justifier de la --:oriPa'ssaoce su!'isante 
de la langue allemande et d'une des deux autres langues nationales 

Un arrêté royal détermine la façon don: la justification de 'a 
connaissance de la langue allemande doit se faire. 
Art. 33. Een voorzitter, ten minste twee raadsheeren, ten minste 

drie en ten hoogste vier auditeurs, één lid van het bureau voor 
samenordening zoomede de griffier moeten het bewijs .everen da! 
zij de twee landtalen kennen; ter. minste vijf en ten hoogste ZéS 

raausheeren, ten minste twee en ten hoogste drie auditeurs, één 

\Id van het bureau voor samenordenlng en ten min8tc ééit ad"junct •• 
griffier dat zij de Fransche taal kennen; ten minste vijf en ten 
'hoogste zes rnadsheeren, ten minste twee en ten hoogste drie· audl­ 
teurs, één lid van het bureau voor samcnordening, ten minste één 
adjunct-griffier dat zij de Nederlandsche taal machtig zijn. 

Deze bewijzen worden geleverd overeenkomstig het bepaalde bij 
artikel 40 der wet van 21 Mei 1929 op het begeven der academische 
graden, gewijzigd bij artikel 43, § 8, lid 2, der wet van 15 Juni 1935, 
op het gebruik der talen in gerechtszaken. of, :n voorkomend geval, 
overeenkomstig artikel 60, § 1, van dezelfde wet. · 

Bij de benoemingen van de bijzitters der aideeling wetgeving, 
substituten en leden van het bureau voor samenordening wordt, in 
taalopzlcht, een billijk evenwicht in acht genomen. 
Een raadsheer, een aud'teur, een gr.ffier of adiunct-gr'Ilier moeten 

het bewijs leveren van een voldoende kennis van de Duitsche taal 
en van een der twee andere landtalen. 
Een koninklijk besluit bepaalt de wijze waarop het bewijs van 

de kennis der Duitsche taal moet geleverd worden, 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 34. Le premier président, le président et les conseillers sont, 

sous réserve des dispositions de l'article 51, nommés à vie par Ie 
Ro'. 

Après que le Conseil d'Etat aura été constitué pour !a première 
lois, les nominations aux s.èges devenus vacants seront faites 
par le Ro', à vie, sur deux listes, comprenant chacune trois candi­ 
dats et présentées par Ie Conseil d'Etat et alternativement par la 
Chambre des Représentants et Ic Sénat. La présentation à la pre-­ 
mi' re place vacante sera faite par la Chambre. 
Art. 34. De eerste voorzitter, de voorzitter en de raadsheeren 

worden, onder voorbehoud van het bepaalde bij artikel 5'1, door 
den Koning voor het leven benoemd. 
Nadat :le Raad van State voor het eerst zal zijn samengesteld, 

zullen de benoemingen tot de opengevailen zetels door den Konmg, 
voor het leven, gedaan worden op twee lijsten, elk met drie candi­ 
daten en voorgedragen door den Raad van State en beurtelings 
door de Kamer der Volksvertegenwoordigers en den Senaat. De 
voordracht, bij de eerste opengevallen plaats, geschiedt door de 
Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
- Adopté. 
Aangenomen .. 
Art. 35. Les assesseurs de la section de législation sont nommés 

par le Roi pour un· terme de cinq ans, qui peut êtr.e renouvelé. ou 
pour le terme restant à courir' jusqu'à l'accomplissement de leur 
soixante-septième année, sur une liste triple d,, candidats présentés 
par I'assemblèe de. membres du Conseil d'Etat. 

Les présentations ont lieu en observant les règles établies aux 
alinéas t ·•, 3 et 4 de l'article 221 de la loi du 18 juin 1869. 
Art. 35. De Koning benoemt de bijzitters van de afdeeling wet­ 

geving voor een vernieuwbaren termijn van vijf jaar of voor den 
tijd die. nog te loepen blijft totdat zij hun zeven en zestigste jaar 
hebben volbracht, op een drievoudige lijst van door de vergade­ 
ring der led 'n van den Raad van State voorgedragen cand' :la!en. 
De candidaatstell'ngen geschieden met inachtneming van de rege­ 

len gesteld bij leden 1, 3 en 4 van artikel 221 der wet van 
18 Juni 1869. · 
- Adopté. 
Aangenomen 
Art. 36. Les auditeurs sont nommés par le Roi, sur une liste 

'nd'quant l'ordre de leur classement à un concours dont le Conseil 
d'Etat détermine les conditions ~t constitue le jury. lis peuvent 
êtr révoqués par le Roi, le Conseil d'Etat entendu, 

Les auditeurs participent à I'instructiou des affa.res dans la; 
deux sections; ils peuvent être chargés de procéder aux enquêtes 
décidées par la section d'adm.nistration. 

L'un des auditeurs, auquel le Ro donne te titre d'auditeur général 
au Conseil d'Etat, dirige .es travaux des membres de i'audirorar et 
répzrt.t les 1fia:r<S entre eux. Le Roi peur, en cas de nécees.tè, 
nommer des substituts qui ass'stent I'audireu- générai et les audi­ 
leurs. Il en détermine le nombre. 
l.'aud.teur généra: contrôle lactivité des membres du bur-au 

de coorclr atton, lesque ls or.t pour mission de coordonner les i-~is, 
les ar-ërés royaux or g an.qu es .:.~ les äivers textes rég.emerna'res 
généraux '= 1 vigueur en Belzique et jans !a colon le, d'en conser­ 
ver les textes e· :le 1es tenir à jour, :ei-e aocurn-ntar.on étant : ia 
dispcsrion ces deux section; d:. Conseil cErat. 

:..es subst.tuts ~t .es membres du bureau äe ccordination sont 
choisis parmi .s ·:fo·:t.,Jrs .:=n droit, d(: nationalité :Jc,gc, 5g~5 de 
plus :i, v.ngt-cinq alk'. Le Roi peut les révo.;iuèr,-ie Conseil d'Etat 
anten du. 



Art',.3Q.,,O. ·Konin&' benoemt. de· auditeurs uit een -lijst oi,ge­ 
maakt naae de orde hunner rangschikking ln een vergelijkend 
examen, waarvan de Raad van State de voorwaarden bepaalt en 
de examinatoren benoemt. De auditeurs kunnen, de Raad van State 
gehoord, door den Kon:ng worden ontslagen. 

De-audlteurs verleenen, in de twee afdeel'ngen, hun medewerking 
bil de behandeHn-g der zaken; zij kunnen belast worden met de 

. onderzoeken waartoe de afdeeEng administratie heéft besloten. 
. Een der auditeurs, aan wien de Koning den titel van aud teur­ 
generaal bij den Raad van State verleent, leidt de werkzaamheden 

· van de leden van het auditoraat en verdeelt de zaken onder : en. 
De Koning kan, in geval van noodzakelijkheid, substituten beroe­ 
men, die den auditeur-generaal ter zijde staan en :le auditeurs. 
Hij stelt hun aantal vast • 

-De auditeur-generaal oefent toezicht uit op de bedrijvigheid der 
leden van het bureau voor samenordening, die tot opdracht hebben 
'<k .wetten, de organieke koninklijke besluiten en de ondersche'dene 
algemeene reglementaire teksten, van kracht in Belglë en :n de 
kolonie, samen te ordenen, de teksten er van 'e bewaren en ze 
bij te houden, deze documentatie ter beschikking zijnde v~•: beide 
afdeelingen van den Raad vac State. 
: De substituten en de leden van het bureau voor samenordening 
worden gekozen uit doctors in de rechten boven vijf en tw:n+ii 
jaar, die de Be.gtscàe national.telt bezitten. De Koning kan ze ont­ 
-slaan, na den Raad van State te hebben gehoord. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 37. Le greffier et les grefflers adjoints sont nommés et révo­ 

qués par le Roi. 
Art. 37, De Koning benoemt en ontslaat den griffier en de adjunct- 

eriffiel'II. · 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 38. Le premier président prêle, entre les mains du Ro', en 

personne ou par écrit, le serment prescrit par le décret du 20 ju·1- 
let 1831. · 
, Le président, les conseillers, les assesseurs de la sect'on de 
tégislation, les auditeurs, les substituts, les membres du bureau de 
coordination, le grefi;er et les greffiers adjoints prêtent ce 'serment 
entre les mains dt, premier président. 

Ils sont tenus de prêter serment' dans le mois à compter du [our 
où leur nomination Ieur aura été notifiée, à défaut C:e quoi :1 peut 
être pourvu à leur remplacement 

Art. 38. De eerste-voorzitter legt: in handen van den Koning, per­ 
soonlijk -of schriftelijk, den bij decreet van ·20 Juli 1831 voorge­ 
. schreven eed af. 

De voorz.trer, de raadsheeren, de bijzitters van de afdeel'ng wet­ 
geving, de auditeurs, de substituten, de leden van het bureau voor 
samenordening, de griffier en de adjunct-griffiers leggen dezen eed 
af in handen. van den eerste-voorzitter. 

Zij zijn tot de eedatleggng gehouden binnen de maand ingaande 
.met,den dag waarop 1:un benoeming hun werd bekendgemaakt zoo- 
nletkan in hun vervanging worden voorzien. • 
- Adopté. 
Aangenomen. 
·Art. 39. L'assemblée générale. du Conseil d'Etat se compose des 

· premier président, président et conse.llers, Elle est prés'dée par :e 
premier président, le président ou le plus ancien des conseillers pré­ 
.eents, 

Les assesseurs de la section de législation assistent aux assem­ 
blées générales !orsque l'ordre du jour comporte des objets inté­ 

. ressant la dite section . 
Ils ont voix délibérative en ce qui concerne ces objets. 
ArL 39, De algemeene vergadering van den Raad van State is 

samengesteld uit den eerste-voorz.tter, den voorzitter en de raa:ls­ 
, h_eeren. Zij wordt voorgezeten door den eerste-voorzitter, den voor­ 
zitter of den oudsten der aanwezige raadsheeren, 

De ~ijzitter~_van de afdeeling wetgeving nen de algemeene ver- 
gaderingen b11 telkens wanneer onderwerpen met betrekkin a tot 
genoemde afdeeling op de agenda voorkomen. " 

Wat deze onderwerpen betreft, hebben zij beraadslagende stem. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

Art. 40. De werkzaamheden van de aldeellngen, het beleggen van 
de vergaderingen, de bevoegdheden van de auditeurs en de ambts­ 
bezigheden van den griffier en van de adjunct-grlfflers worden gere­ 
geld en bepaald bij een reglement van inwendige orde, dat door 
de algemeene vergadering van den Rand van State vastgesteld oen 
bij koninklijk besluit wordt goedgekeurd. 
De bijzitters van de afdeeling wetgeving hebben beraadslagende 

stem bij de voorbereiding van voornoemde reglementsbepalingen 
welke voornoemde afdceling betreffen. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 41. La nomination et la révocation des employés appartlen­ 

neut à l'assemblée générale du Conseil d'Etat, qui peut déléguer tout 
ou partie de ce pouvoir au premier président. 

Art. ,!t. De beambten worden benoemd en ontslagen door de 
algemeene vergadering van den Raad van State, die deze bevoegd­ 
heid geheel of gedeeltelijk aan den eerste-voorzitter kan opdragen. 
- Adopté. 
Aangenomen, 
Art. 42. Un arrêté royal prescrit le costume porté aux aud'ences et 

dans les cérémonies olüclelles par les membres du Conseil d'E at, 
de I'aud.torat, du greffe, par les substituts et par les membres äu 
bureau de coord'nation. Le Roi règle la préséance et les honneurs. 

Art. 42. Bij kon.nklijk besluit wordt voorgeschreven de arnbts­ 
kleedij bij de terechtzittingen en op de officieele plechtigheden 
gedragen door de leden van den Raad van State, van het aud. toraat, 
van de griffie, door de substituten en door de leden van het bureau 
voor samenordening. De Koning · regelt den voorrang en de eer- 
bewijzen. · 
- Adopté. 
Aangenomen, 

CHAPITRE Il. - De i'organisatum de la section de législation. 
Art. 43. La section de législation est composée de six membres 

du Couse 1 d'Etat ~t des assesseurs visés à l'art.cle 29. Le Roi .:ési• 
gne pour le terme de trois ans, pour faire partie de la section de· 
législation, le président et un des conseillers qui iu-stifünt de )a con­ 
naissance des deux langues nationales, deux conseillers [ustfant de 
la connaissance de la langue frança'se, deux conseillers [ustiflant 
de la connaissance de la langue néerlandaise. Il désigne, pour ,e 
même terme et pour suppléer les titulaires en cas d'empêchement, 
un conseiller [ustifiant de la connaissance des deux langues natio­ 
nales, un conseiller [ustf ant de la connaissance de la langue Iran­ 
çaise, un conseiller justifiant de la connaissance de la langue néer­ 
landaise. 

Le renouvellement des membres de la section de lég-is!afon se fa't 
annuellement par tiers. Le Roi er. détermine les modalités et prend 
les mesures d'adaptation transitoires nécessaires, 

HooFDSTUIC Il. - Inrichting der ajdeeling wetgeving. 
Art. 43. De afdeeling wetgeving' is samengesteld uit zes leden 

van den Raad van State en uit de bij artikel 29 bedoelde biiz.tters, 
Worden door den Koning aangewezen om voor drie jaar van de 
atdeellng wetgeving deel uit te maken, de voorzitter en . een der 
raadsheeren die bewijs leveren dat zij de twee landtalen kennen, 
twee raadsheeren die de Fransche, twee raadheeren die de Neder­ 
landsche taal kennen. Hij duidt, voor· denzelfden duur en ter ver­ 
vanging van de titularissen, bij verhindering, een raadsheer aan, 
die de twee landtalen machtig is, een raadsheer die de Fransche 
en een raadsheer die de Nederlandsche taal kent. 

De vernieuwing van de leden der afdeeling wetgev'ng geschiedt 
jaarlijks per derde. De Koning bepaalt de modaliteiten daarvan en 
treft de vereischte overgangsmaatregelen van aanpassing. 
- Adopté, 
Aangenomen. 
ArL 44. La section de législation siège au nombre de trois mem­ 

bres du Conseil d'Etat et de deux assesseurs. 
Les réunions ordinaires de la section de Ièg'slation sont présidées 

par celui des premier '.'résident ou président qui en fait partie ou, 
à son défaut, par Je plus anciert des conseillers présents. 

La section peut appeler en consultation sur des quest.ons spé­ 
ciales des personnes particulièrement qualifiées, 

La section de lég.slation est divisée en deux chambres, compte­ 
ArL 40. \Jn règlement d'ordre intérieur arrêté par l'assemblée nant l'une le président et l'autre le conseiller [ustifiant de la zon­ 

•ênérale du Conseil d'Etat et approuvé par arrêté royal organise naissance des jeux langues nationales ou leur suoplèant, L'une :::"6 
Je travail des sections, fixe la tenue des séances, orée.se les attri- deux chambres est formée, en outre, de deux conseillers justiiiant 
butions 1ei. auditeurs et détermine les devoirs des greffiers et gref- de la connaissance di! !a langue française ou de leur suppléant et de 
tiers adjoints. deux· assesseurs justif:an: de Ia connaissance de la rr.ême langue. 

Les assesseurs de Ia section de législation partic'pent avec voix L'autre chambre est formée, en outre, de deux conseillers jll6tifiant 
dél!bérative à l'élaboration des dispositions du dit règlement qui ont Ide la connassance de la langue nêerandaise :>u de leur suppléant et 
trait à cette section. . · de deux assesseurs j ustiliant de la connaissance de la même langue. 
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· Le premier président du Cansell d'Etat reçoit les demandes d'avis I La chambre bll.ngue, :J1rpJl;ée Ju ;,:ëtiiJ~nt ::,t Js~ d:u,. • Jl15~. lt>t'S 
do.t it est question à .'art;de-2 ,t lee soumet a l'une ou à. autre des [ustuiant j~ la c.mnaissanc«. des deux .ar gu-s. ~e rei, .ra ;nayUè fo.s 
deux "chambres. Chacune de celles-ci délibère dans la langue qui :u; que l'lntr aduct.on j une affaire -:,:,ing~~ 1( rendra nècese aire. 

_est propre. Les textes ainsi établis dans chacune des :l;UX langues La chambre cornpr anau: !e ::i.1s!il ~• c mnaesaut .a a gue alle-, 
sont traduits dans :•autre, el ln concordance entre ia vcrs.o .. trançaise mande siégera chaque fois que .'Intrnd.rctlon dune aita.r, allemande 
et Ja version nèerlandai •• e eet vérifiée par 'es soi:s d'auditeurs, sous 011 H'.le aftaire bilingue fa .. ;; .aqu el.e :1 eet ia:: usagt de .a .angue 
te contrôle de celui des membres de la chambre [ust.fiant d~ Ia con- allemande e· d'une des deux .a .. gues nationales .e rendra· r.ecessa're. 
naissance des deux langues, · Les présidents et consei le-s désrgnés pour ra.re part:e de :a 

Art. "44. De àfdeet:ng wetgeving zetelt ten getale van drie leden s~ciio~ de lég:slation p,Jurr?nt ê_~r7 nppelésa siéger dans ._a section 
van den l{aad van State en •·an -twee bijzitters. . . d adm1111,;tr~t1on chaque lois q□ 11 ~: aura .ieu, so.t pour rorrner .a 

. De, gewone vergaderingen van .de afdeeling wetgeving worden chambre. b1l11tg~e, soit pour supple:r un mem~re d.e •. a chambr_e 
voorgezeten door .den eerste-voorzitter of den voorzit.er die er deel flamand. o_u d- la chambre françai •• e. en_ cas d e!llpe.hement, soit 
van uitmaakt,. of, bij dezes ontstentenis, door den 'oudsten der aan- pou~ conSt11uer_ des chambr:6 de. complément, si le nombre des 
wezize raadsheeren, · affaires introduites le rend necessaire_. ., . . ,, ♦

De· afdeet:ng ka!l oyer spec.ale vraagpunten bijzonder bevoegde HoorDSTUK Ill. _ lnrlchiing der atdeelingodministratie 
personen ter raadpleging oproepen. • 

De afdeeling wetgeving is onderverdeeld in twee kamers, waar­ 
van de' eene den voorzitter en de andere den. tweetal.gen raads­ 
heer of bun plaatsvervanger bevat. Een der beide kamers :s, 
bovendien, samengesteld uit twee raadsheeren d.e de Fransche taa. 
kennen of uit ]1':.ln p.aatsvervanger en twee bijzitters die deze' .de taal 
machtig,zij1,. De andere kamer wordt bovendien gevorrr .•• uit twee 
raadsheeren die de Nederlandsche taa. kennen of uit hun plaatsver­ 
vanger en twee bijzitters die dezelfde taal machtig zijn, 

De eerste-voorzitter van den Raad van State ontvangt de vragen 
om advies waarvan sprake in artikel 2 en onderwerpt u aan de eene 
oi de andere der beide kamers. Ieder dezer beraadsaazt in de taal 
die haar eigen is. De aldus in een van beide talen gestelde teksten 
worden in de andere ver:aald en d~ overeenstemming russchen den 
Frauscnen en Nederiandschen tekst wordt door de auditeurs nagezien 
onder het toezicht van het lid der kamer dat d:c: twee Iar.dtalen kent, 
- Adopté . 
Aangenomen. 
Art. 45. En cas d'urgence, lorsque l'autorité qui saisit Ia section de 

légis'.alion réclame communicat.on de l'avis ou de l'avant-projet dans 
un délai ne dépaesant pas trois jours. celle des chambres qui.seraii 
salsle pourra siéger au nombre de trois membres du Conseil d'Etat 
san,; la présence d,.$ assesseurs, 

Art. 45. Wanneer, in spoedeischende gevallen, de overheid die ze 
vóór de afdeeling wetgeving aanhangig maakt, tinnen een termijn 
van ten hoogste drie dagen mededee!ing van het advies of van het 
voorontwerp vraagt, mag de kamer waaraan die zaak wordt toe­ 
vertrouwd, zete.cn ten: getale van drie leden van den Raad van State, 
zonder de aanwezigheid der bijzitters. 
- Adopté. 
Aangenomen. , 
Art. 46. La section de législation siège en assemblée générale 

chaque fois que le préi;ident de l'une d~ Chambres légistatives ou 
le ministre par qui elle est consaltée lm en fait Ia demande. 

L'assemblée générale est présidée par le premier présidert ou, à 
son défaut, par Ic prêsident du Conseil d'Etat; à leur défaut, la pré­ 
sidence appartient au plus ancien des conseillers désignés en vertu 
de l'article 43. . 

Le président de l'assemblée générale a voix délibérative, même s'il 
ne fait pas partie de la section de législation. · 

Art. 46. De afdeeling wetgeving zetelt in algemeene vergadering, 
te'.keits als· de voorzitter van een der Wetgevende Kamers of de 
min.ister door wien zij wordt geraadpleegd haar hierom verzoekt. 

De algemeene vergadering wcrdr voorgezeten door den eerste­ 
voorzitter. of, bij dezes orztstentenis, door den voorzitter van den 
Raad van State; bij beider ontstentenis, wordt het voorzitterschap 
waar3e~omen door den oudsten der- krachtens artikel 43 aangewezen 
raadsheeren. · 

De voorzitter der algemeene vergadering is stemgerechtigd, zelfs 
indien hij van de afdeeling wetgeving geen deel uitmaakt. 
- Adopté. 
Ange nomen. . . 
CHAPITRE III;- De l'organ.sation de la section d'administration. 
Art. 47. La section d'administration est composée de trois 

chambres : une chambre fiamande, une chambre française, une 
chambre bilingue, 

La chambre flamande, composée de conseillers jusiifiant de la con­ 
naissance de :a langue ;.~trla:ida;sc, connaitra de toutes les atta.res 
qui, par app'icatlon de ta loi du 28 juin 1932, doivent être introduites 
dans la largue néerlandaise. 

La chambre française, composée des conseillers j.J vtifiant di? ta 
connaissance de la langue Irança'se, cornattra de touteo tes affa.rcs 
qu', par application de la même loi, doivent être lntroduires dans Ja 
langue française. 

ANN. PARLEM. CH. DES REPR. - ~E55IO~ ORDl:-iAIJ?E 1!14:i-t!J4û. I 
PARLE.',\. HAND. KA.\\Ell DER \'OLKS\'ERT. ~ GE\\"0:0-1: ZI rIIJD l'..l45-i'.14Ö. · 

Art. 47. De afdeeling admiolstratie bestaat uit drie kamers : een 
V,aams:he kamer, een Fransche kamer, een tweetalige Kamer. 

De. Vlaarnsche kam.r, samengesteld uit raadsheeren die de Neder­ 
landsche taa. machtig zijn, neemt kennis van al je zaken welke, bij 
toepass.ng van de wet van 28 Juni 1932, in het Nederlandsch moeten 
ingediend worden, 

De Fransche kamer, samengesteld uit de raadsheeren die de 
Fransche taal mac.itig zijn, neemt kennis van a. de zas en welke, 
bij toepassi, g van dezelfde wet, in het Fransch moeten ingediend 
worden. 

De tweetalige kamer, bestaande uit den voorzitter en de twee 
raadshzeren die d" beide la.rdtaien kennen, vergadert telkens het 
indienen van een tweeta.ige zaak zulks noodzakehjk maakt. 

De Kamer waarvan d: taajsheer die de Duitsche taa. machtig 
;., deel uitmaakt, zetelt i.rier maal dat het inleiden van een Duitsche 
zaak of va 1 een tweetalige zaak waarin gebruik wordt gemaaxt van 
d~ Duitsche taal en van een van de twee andere Iandtaler, dit noodig 
maakt. 

D" voorzitter en de raadsheeren aangewezen om deel uit te 
maken Jail de aidee.ing wetgevi. .. g kunnen geroepen worden in de 
ardeeling administratie te zetelen telkens hier aanleidi. g toe bestaat, 
hetzij om de tweeta.ige kamer k vormen, ner.J] om een !id van de 
Vlaarnsche of van de Fransche kamer in geva: van verh.ndering te 
vervangen, hetzij om aanvullende kamers tot stand te brengen, zoo 
dit. in verband met het aantal ingediende zaken noodig blijkt. 
- Adopté. 
Aangenomen, 
Art. 48. Les-chambres de la section d'administration en matière 

d'avis comme d'arrêts siègent au nombre de trois membres, y com­ 
pris celui qui préside, 

En matière d'av.s, toute affaire peut, à la majorité des voix, être 
renvoyée à rassemblée générale de .a section. 

Ce renvoi eet de droit dans tous les cas où une chambre recon­ 
nait y avoir lieu à annulation du chei de détournement de pouvoir; 
il est exclu dans tous les autres cas où la section est appelée à 
statuer pa, voie d'arrêt. 
Art. 48. De kamers der afdeelir.,g administratie ze-telen, zoo voor 

de adviezen als voor de arresten, ren getale van drie leden, wie 
voorzit daaronder begrepen. 

Iedere advieszaak kan bij meerderheid van stemmer. naar de alge­ 
rneene vergadering der aldeeling verwezen worden. 

. Deze verwiizing geschiedt van rechtswege telkens wanneer een 
kamer erkent dat er aanleiding bestaat tot vernietiging wegens 
machtsafwending; zij is niet geoorloofd in al de andere gevall~n 
waarin de afdeeling bij wijze van arrest te beschikken heeft. 
- Adopté. ,. 
Aangenomen. · 
Art .. 49. L'assemblée gén~rnle a:usi que les audiences et autres 

réunions de la section d'admirastration sont présidées par le pre­ 
mier président, le président ou Je plus ancien des conseillers 
présents. 
Art. 49. De algcmeene vergadering, de terechtaitfingen en andere 

samenkomsten der afdeeling administratie worden voorgezeten d001 
den eerste-voorzitter, den voorzttter of den oudsten der aanwezige 
raadsheercn, 
- Adopté. 
Aangenomen. 

CHt.PITRE IV. - Des rémunérations et des pensions. 
Art. 50. Un arrêté rova' délilJéd ~n conseil des ministres et qui 

ne pourra être ultèr: surement mcdlfiè qu'en vertu d'une lm fixe Jes 
traitements, majorations et indemnités alloués aux membres du 
Conseil d'Etat et aux auditeurs ai.is' que les indemnités revenant 
aux assesseurs dt' 1a section <.k lég!s.iation. 

23 
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Les magistrats nommés assesseurs de la section de législation 
touchent Jes indemnités au même titre que les autres assesseurs, 

Hooresrus. IV. - BezoÎdiging en pensioenen. · 
Art. 50. De wedden, verhooglngen en vergoedingen van de Ieàan 

van den Raad vàn State en de auditeurs zoomede de vergoedingen 
van de bijzitters der afdee.ing wetgeviog worden vastgesteld bij 
een in den. ministerraad overlegd koninklijk besluit, dat naderhand 
niet mag gewijzigd worden, tenzij krachtens een wet. . 

De magistraten die tot bijzitters van de afdeeling wetgeving 
be11oemd zijn, trekken de vergoedingen evenals de overige bijzitters. 
. - Adopté. 

Aan-ge.nomen. ♦
Art. 51. Lee memlirœ du Conseil d'Etat sont mis à la retraite 

lorsqu'une infirmité rrave et permar.ente ne leur permet p.us de 
remplir convenablement leurs fonctions ou lorsqu'ils ont accompl! 
l'âge .de soixante-douze a.r.s. · 

Art. 51, De leden van den Raad van State worden op pensioen 
gesteld wanneer zij wegens zware en blijvende gebrel.kdijkheid 
niet meer in staat zijn hun ambt naar behooren te .ervullen of 
wanneer zij volle twee en zeventig [aar oud zijn. 
- Adopté. 
Aangenomen; 
Art. 52, Les membres mis à la retraite en raison de l'âge fixé 

à l'article 51 et ayar.t vingt-cinq années de services admissibles 
pour la pension, dont dix ana au mo.os en qualité d? membre du 
Conseil d'Etat, ont droit à l'émérltat, Laspens.on de l'éméritat est 
égale au taux moyen du traitement des cinq dernières années, 

Si le membre en fonctione en cette qualité depuis dix ans au 
moiru; et ayant atteint l'âge de soixante-douze ans n'a pas vingt­ 
cinq années de _6ervices admisslb.es, sa pension est diminuée d'un 
vingt-cinquième pour chaque année qui manque pour parfaire ce 
nóinbre. 

Si 1e membre ayant atteint l'âge susvisé et comptant vin-gt-cinq 
années de services admissibles n'a pas dix ans de fonctions comme 
membre du Conseil d'Etat, sa pension E:St liqüi~, sur la base du 
taux moyen du traitement des cinq dernières années, á raison d'un 
vingt-cinquième par année de service en qua.ité de membre du 
Conseil d'Etat, d'un trente-troisième par année de services acadé­ 
miques prévus par la loi du 30 juillet 1879 relative à l'éméritat pour 
ks professeurs de l'enseignement supérieur, d'un trente-cinquième 
par année de service dans la magistrature et d'un soixantième par 
a1111ée _de toll6 autres services admissibles pour la pension. 

Le membre reconnu hors d'état de contiriuer ses fonction& par 
&uite d'ia.firmitês mais n'ayaot pas atteint l'âge de soixante-douze 
ans peut être admis à la pension, quel que soit 60Jl âge, .aprës cinq 
années de services quelconques admissibles. La pension est liquidée 
sur la balle du traitement moyen des citq dernières années, à raison 
d'un vingt-cinquième par année de service en qualité de membre 
du conseil d'Etat, d'un trente-troisième par année de services aca­ 
démiques prévus par la loi du 30 juillet 1879 relative à· l'érnéritat 
pour les proteeseurs de l'enseignement supérieur, d'un trente-cin­ 
quième par année de service dans la magistrature et d'un soixan­ 
tième par année· de tous autres services admissibles pour la pension. 

La loi générale sur les i;ensions civiles reste applicable dans les 
cas où les di6positior.6 du présent article ne peuvent être iavequées. 

Art. 52, De leden die uit hoofde van den bij artike' 51 bepaalden 
leeftijd in ruste zijn gesteld en vijf en twintig pensioengerechtigde 
dienstjaren tellen,- waarvan ten minste tien als lid van den l<aad 
van State, worden tot het emeritaat toegelaten. Het emeritaatspen­ 
sïoen is gelijk aan de gemiddelde wedde der laatste vijf jaren. 

Zoo h~t lid dat als zoodanig sedert ten minste rien jaren fungeert 
en den leeftijd van twee en zeventig jaar bereikt heeft, r.-0g geen 
vijf en twintig pensioengerechtlgde dienstjaren telt. wordt xiin pen­ 
sioen met één vijf en twintigste voor ieder orabrexend [aar V,:J'­ 
minderd, 

Zoo het lid dat bovenvermelden leeftijd bereikt heeft en vijf en 
twintig pensioengerechtigde dienstjaren telt, niet gedurende tien 
jaar .id va- den Raad van State was, wordt zijn pensioen, op den 
voet der gemiddelde w •.. dde van de laatste vijf jaren, berekend 
·tegen één vijf en twintigste per jaar dienst als lid van den Raad 
van State, tegen één drie en der rigste per jaar acadernischen dienc;t, 
zooals voorzien bij de wet van 30 Juli 1879 op be· hoog'eeraars­ 
emeritaat, tegen één vijr en dertigste per jaar dienst in de magis­ 
tratuur en tegen één zestigste Per jaar andere pens'ocngerechtigde 
diensten. 

Het lid dat wegens gebrekkt-1:jkheden niet meer bekwaam wordt 
bevonden om zijn functie verder uit 1e oetenen, doch den .eeftiid 
van twee en zeventig jaar niet bereikt heeft, kan gepensionneerd 
worden, om het even hoe oud hij is, na vijf jaren welkdanige pen­ 
e;ioeng~rechtigde diensten. He: oe soen wJ~j: C:a~, op den voet der 
gemiddelde wedde van de laatste v,ji jaren, berekend tegen één 

vijf en twintigste per Joar dienst als !Id van den Raad van State, 
tegen één drie en dertlgste per jaar academischcn dienst, zooals 
voorzien bij de wet van 30 Juli 1,879 op het hcogleeruarsemeritaat, 
tegen eén vijf en dertigste. per ja-ar dienst in de magistratuur en 
tegen een zestigste per jaar andere pensioengerechtigde diensten, 

De algemeene wet op _de burgerlijke pensioenen b.iift toepasselllk 
telkens wanneer de bepalingen van dit artikel niet kunnen Inge­ 
roepen worden. 

M. Je président. - Le gouvernement propose d'insérer, après. le 
4• alinéa de l'article 52 que je viens de lire, l'amendement suivant : 

c Aucune pension ne pourra être supérieure au traitement qui 
aura servi de base à Ja liquidation. :i, 
De regeerlng stelt voor, na de vierde alinea, het volgend amen­ 

dement in te lasschen : 
c Geen enkel pensioen mag uitgaan boven de wedde waarop het 

pensioen werd berekend, » · 
La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. Van Olabbeke; ministre c!e l'intérieur. - Mon intervention sera 

extrêmement brève. IJ s'agit tout simplement d'une ajoute au tex-e 
que je pourrais qualifier de pure forme. Ce text- tel qu'il avait été 
élaboré par le Sénat et approuvé par votre commission comportait 
une lacune. Il fallait y ajouter certains termes repris à la loi sur 
la mise à la retraite des magistrats du 25 juillet 1867, sinon un 
conseiller au ':onseil d'Etat pensionné pour motif de santé tou­ 
cherait. plus qu'un conseiller pouvant normalement terminer sa 
carrière et bénéficier de l'éméritat, 

. 1\1. De Schryver, - Il s'agissait d'un souci sénatorial. 
M. Van Olabbcke, ministre de l'intérieur. - Par le texte que nous 

vous demandons de voter. il sera paré à cet inconvénient. Le texte 
de l'amendement ne fait que reproduire les dispositions de l'article 14 
de la loi du 25 juillet 1867. Cette reproduction de cet article était 
indispensable. 

M. le président, - Je mets aux voix l'article 52 ainsi amendé. 
Ik leg ter stemming het artikel 52 zoo gewijzigd. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 53. Les auditeurs, substituts, membres du bureau de coordl­ 

nation, greffier, greffiers adjoints ainsi que les. employés sont mis 
à la retraite lorsqu'une infirmité grave et permanente ne leur permet 
plus de remplir convenablement leurs fonctions ou lorsqu'ils ont 
atteint l'âge de soixante-cinq ans. 

La loi générale sur les pensions civiles leur est applicable. 
Art 53. De auditeurs, substituten. leden van het bureau voor 

samenordenlng, griffier en adjunct-griffiers evenals de beambten 
worden op pensioen gesteld wanneer zij wegens zware en blijvende 
gebrekkelijkheid niet meer in staa: zijn hun ambt naar behooren te 
vervullen of wanneer zij volle vijf en zestig jaar oud zijn. 
De a'gerneen- wet op de burgerlijke pensioenen is op hen toe­ 

passelijk. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

CHAPITFE V. -' Des incompatibilités et de la discipline . 
Art. 54. Les fonctions de membres du Conseil d'Etat sont incom­ 

patibles avec les fonctions judiciaires, avec celles de conseiller 
provincial, de bourgmestre, de conseiller communal, avec toutes 
fonctions et emplois rétribués, publics ou privés, avec toute 
fonction publique sujette à comptabilité pécun.ère, avec lzs fonctions 
d'avoué. de notaire et d'huissier. avec la profession d'avocat, avec 
l'état militaire et la qualité de ministre d'un culte reconnu. 

Le Roi peut, dans des cas particuliers, autoriser, par arrêté motivé, 
des membres du Conseil d'Etat à continuer l'exercice des Ionc.ions 
dt professeur ou de chargé de cours dans l'enseignement supérieur. 
• Les membres du Conseil d'Etat et les assesseurs d~ la section le 
lég.slation ne peuvent accepter la charge de défendre des Intéressés, 
ni verbalement, ni par écrit, ni même à titre de consultation. 

Les membres du Conseil d'Etat 11~ peuvent -faire d'arbitrage rérnu­ 
néré, exercer par eux-mêmes ni sous le nom de leur épouse ou je 
toute autre personne interposée aucune espèce de commerce, ëtre 
agent d'atfares ou participer à la direction, à l'administration ou 
à la surveillance de toutes sociétés commerciales ou établissements 
industriels ou commerciaux. 

Le Roi peut, dans des cas particuliers, autoriser par arrêté 
motivé les membres du C onseil d'Etat à participer à la surveillance 
de sociétés ou établissements industriels. 

Les disposltions qui précèdent s'appliquent aux auditeurs, substi­ 
tuts. aux mem'rres du bureau de coordination, au greffier, aux 
greffiers adjoints ainsi qu'aux employés. 
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HOOFDSTUK V. - Onvercenigbaarheid en tucht. 
Art. 54. ~t lidmaatschap van den Raad van State is onvereenlg­ 

baar met de rechterlijke ambten, met die van provincieraadslid, 
burgemeester. gemeenteraadslid, 'met alle bezoldigde openbare of 
private ambten en bedieningen, met elk openbaar ambt dat geldelijk 
rekenplichtig 1s, met de ambten van pleitbezorger, notaris en deur­ 
waarder, met het beroep van advocaat, met den· militairen staat en 
de hoedanigheid van bedienaar van een erkenden eeredienst, 
De Koning kan, in bijzondere gevallen, leden van den Raad van 

State bij beredeneerd besluit machtigen de betrekk.ng 11an hoog­ 
leeraar of van docent bij het hooger onderwijs te blijven vervullen. 

Het is den leden van den Raad van State en den bijzitters van de 
afdeeling wetgeving verboden z.ïch, mondeling of schriftelijk en zelfs 
bij wijze van raadgeving, met de verdediging der belanghebbenden 
te belasten. - 

Het is den leden van den Raád van State verboden als bezoldigd 
scheidsrechter op te treden, zelf of ten name van hun echtgenoote 
of van eenig ander tusschenpersoon, eenigen handel te drijven, 
zaakwaarnemer te zijn of deel te nemen aan het bestuur, het beheer 
of het toezicht over eenige handelsvennootschap of nijverheids- en 
handelsinrichting. 
ln bijzondere gevallen, kan de Koning, bij beredeneerd besluit, 

de leden van den Raad van State toelaten aan het toezicht over 
nijverheidsvennootschappen of -inrichtingen deel te nemen, 

De voorgaande bepalingen vinden toepassing op de auditeurs, de 
substituten, de leden van het bureau voor samenordening, den grif­ 
f~r, de adjunct-griffiers zoomede op de beambten. 
-·Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 55. Les parents et al1iês, jusqu'au degré d'oncle et de neveu 

Inclusivement, ne peuvent être simultanément membres du Conseil 
d'Etat sans une dispense du Roi; ils ne peaverrt siéger simultané­ 
ment, sauf aux assemblées générales. 

· Art. 55, De bloed- en aanverwanten, tot en met den graad van 
oom en neef, mogen, !enzij de Koning dit verbod heeft opgeheven, 
niet tegelijkertijd van den Raad van State deel uitmaken; ;i;ij mogen 
niet tegelijkertijd zetelen, behalve op de algemecne vergaderingen. 
- Adopté. 
Aangeniimen. 
Art. 56. Tout membre du Conseil d'Etat qui a manqué à la 

dignité de ses fonctions ou aux devoirs de son état peut, suivant le 
cas, être dédaré déchu ou suspendu de ses fonctions par arrêt 
rendu en assemblée générale par la Cour de cassation sur réquisi­ 
toire du procureur général près cette Cour. 

Art. 56. leder lid van den Raad van State die is te kort gekomen 
aan de waardigheid van zijn ambt of aan de plichten vau zijn staat 
kan, volgens het geval, van zijn "functie vervallen verklaacd of daarin 
geschorst worden, bij een arrest dat door het Hof van verbreking, 
in algemeene Yergadering, op vordering van den procureur-generaal 
l>ij dit Hof, wordt uitgesproken, 
:..._ Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 57. Les dispositions du chapitre Ill du titre IV du livre Il 

· dil Code d'instruction criminelle relatives aux crimes et délits corn­ 
mis par les membres des Cours ainsi que l'article 10 de la loi du 
'2(): avril 18!0 !!Ont applicables en ce qui concerne les membres du 
Conseil d'Etat. 

: Art. 57. Het bepaalde In hoofdstuk Ill van titei IV van boek Il 
v;in het Wetboek van strafvordering omtrent de door de leden 
der Hoven gepleegde misdaden en wanbedrijven zoomede artikel 10 
der wet van 20 :April 1810 zijn op de leden van den Raad van 
State toepasselijk. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

Dispositions transitoires. 
Art. 5S. Les recours, requêtes ou demandes prévus aux articles 7, 

9 et 10 ne seront pas accueillis si ia contestation . est antérieure 
à la pro-nu' ·a:i,1n de la présente loi. 

Overgangsbepalingen. 
Art. 58. llt' beroepen, verzoekschriften of aanvragen voorzien bij 

de artikelen 7, 9 en 10 worden niet in aanmerking genomsn indien 
de betwisting dagteekent van vóór de bekendmaking dezer wet. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 59. Lors de la constitution du Conseil d'Etat : 
1 ° Il pourra être dérogé, pour la nomination de ses membres, à 

l'a!inéa l" de l'article é: de la to' du 6 août 1931; 
2° Les cinq prern'ères nominations d'assesseurs ne seront pas 

soumises aux conditions <le présentation prévues par t'aruc.e 35; 

3° L'article 31 ne sera pas appliqué aux tros au Jiteurs nommes 
en premier lieu; ceux-ci stront chols.s parmi .es :lo,'.curs en droit 
justifiant d'une compéteuce spèclale en drolt pi:b'.i~ et a dminlstr a­ 
tif, notamment les lauréats des concours de bourses ue voyage du 
gouvernement et les agrégés de l'enseignement supérieur. 

Art. 50. Bij de instelling van den Raad van State : 
1 ° Kan, voor de benoeming van zijn leden, wor Jen algew .ken 

van de eerste alinea van artikel ·5 d er wet van 6 Augustus 1931; 
2° Moeter. de eerste vijf benoernlng cn van bijzit:er niet bcant­ 

woorden aan je voordrnchtsver eischten voorzien bij artikel 35; 
3° Artikel 31 zal niet toegepast worden op je drie het eerst 

benoemde auditeurs: dezen zullen gekozen worden onder de doctors 
in de rechten die van een speciale bevoegdheid in pub. lek en 
administratief recht doen blijken, inzonderheid de laureaten van· 
de wedstrijden voor reisbeurzen der rcgeering en de geaggrègeer• 
den van het hoo ger onderwijs. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
A~. 60. Le Roi peut accorder l'èmèritat aux quinze premiers 

membres. du Conseil d'Etat, alors même qu'ils ne rempliraient pas 
les conditions fixées par l'alinéa l" de l'article 52. 

Art. 60. De Koning kan het emeritaat verleenen aan de eerste 
vijftien leden van den Raad van State, zelis indien zij niet in de 
-bij de eerste alinea van artikel 52 vastgestelde voorwaarden mochten 
verkeeren. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 61; Des arrêtés royaux délibérés en conseil des ministres 

prendront toutes les mesures organiques complémentaires· néces­ 
saires pour assurer l'exécution de la présente loi. 

Art. 61. Bij in ministerraad overlegde koninklijke besluiten, wor• 
den al de noodige aanvullende organieke maatregelen genomen, 
welke ter uitvoering van deze wet noodig zijn. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 62. Au cours de la session ordinaire de 1946-1947, le gouver­ 

nement fera rapport aux Chambres législatives au sujet du fonction­ 
nement du Conseil d'Etat. 

Art. 62. De regeering zal, :n den Joop der gewone zitting 1946- 
1947, aan de Wetgevende Kamers verslag uitbrengen omtrent de 
werkzaamheden van den Raad van State. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
Art. 63. Le Roi est autorisé à modifier ou compléter, par arrêtés 

délibérés en conseil des ministres, le texte des lois visées à .l'arti­ 
cle JO, en vue de le mettre en concordance avec les stipulations 
du dit article. 

Arl 63. De Koning wordt gemachtigd, door middel van besluiten 
waarover in den ministerraad werd beraadslaagd, den tekst te 
wijzigen of aan te vullen van de wetten bedoeld bij artikel 10, ten 
einde hem in overeenstemmin.r te brengen met de bepalingen van 
dit artiket. 

M. le président . ..:_ Le gouvernement propose de rédiger l'article 63 
comme suit: 

< Art, 63. Le Roi est autorisé à modifier ou compléter par .arrètès 
délibérés en conseil des ministres le texte des lois déterminant 'a • 
compétence du Conseil des mines ainsi que celui des lois visées 
à l'artlcle 10, en vue di, mettre ces textes en concordance avec les 
articles Tbis et 10 de la présente loi, > · 

« Art. 63. De Kon;ng is er toe bevoegd, bij in ministerraad over­ 
legde besluiten, den tekst van de wetten tot vaststelling van de 
bevoegdheid van den Mijnraad mitsgaders dim der bij artikel 10 
bedoelde wetten te wijzigen en aan te vullen, ten einde die teksten 
in overeenstemming te brengen met de artikelen Tbis en IO van 
deze wet.,. ; 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. Van Glabbeke, ministre de l'intérieur. - La Chambre me 

dispensera sans doute :le fournir des exp.ic atio ts circ anstancic es 
au sujet de cet amen äern ent, :p: vieat :nJi'iier ie t:,c:e ;JO?}Sè par 
votre commission à l'article 63. La nJu,?11~ rd1;::Jil de cet 
article, amendé par !e gouvernement, est, nécessitée par un autre 
texte que vous avez.deja adopté, à savcir t'art.cte ,bis, qui prevoit 
la suppression d:1 Canseil Jes mines, C'est ::i seule raison d'ëtre 
de la nouvelle rédacnon pr oposèe par !e gouverne nenr. 
M. le président. - Je mets aux voix l'article 63 ainsi amendé. 
- Aäopré. 
Aangenomen. 
M. le président, - Nous passons à l'article 6-1. 
Art. 64. La nréscnte loi entrera en vigueur à !a date qm sera 

fixée par arrêté royal. 
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PROJET DE LOI SUR LA PROTECTION 
DES TITRES D'INFIR:o\lER ET D' INflR.IIIÉRE. 

Dlscusston et vote. 
WETSO!'l,TWERP TO'f BESCHERMING 

VAN DEN TITEL VAN VERPLEGER EN VERPLEEGSTER, 
Bespreking en stemming. 

M. le pruident. - Nous abordons l'examen du projet 
sur la protection des titres d'miirm,er et d'infirmière. 

La discussion générale est ouverte. 
Coinme il n'y a pas d'orateurs inscrits dar.s la discussion gène­ 

. raie, cet examen n.: demandera gi1ue d.a u.n,>s à la ..:na.,lil,e. 
Wij gaan .over tot het onderzoek van het wetsontwerp tot 

bescbermmg van den titel van verpleger en verpleegster. 
"'óe aigemeene bespreking is geopend. Daar er geen sprekers in 

deze bespreking ingeschreven zun, zar het onderz aek van dit ont­ 
w~rp van wet maar enkele oogeno.ikken de aandacht van de 
Kamer vragen. 
La parole est à M. le ministre de la santé publique. 
M. Marteaux, ministre de - la santé publique. - j'ai déposé un 

projet de loi sur la protection des titres d inrirmier et d'inr.rmière. 
~t: projet a été exa.nrné par la s~;tiJ.1 ~.> .1.J}t!.ll.a at ab_lC~ par 
cehe-ci à l'unanimité. LC? rapport déposé par "'· ;fai,1t~ coaciur à 
l'aáoption de ce projet de loi. Lomme aucun membre du parlement 
ne s'est fait mscrire dans la discussion, je conskiere que tout l! 
monde est d'accord et il ne me reste qu'à demander à la Chambre 
de l'adopter. 

M. le Fésident. - Dans ces conditions, la discussion générale 
est close et nous passons à l'examen des articles. 

· De alg,emeene bespreking is dus 'gesloten en wij gaan over tot 
het onderzoek der artikelen. 

Cet arrêté pourra fixer la mise en vigueur des dispJsiti()nS de ! visés à I'nrtlcle I''· Cette autorisation ne peut être accordée que 
l'article :.s et de l'artic.e 59 a une care precedaut ceue qu 11 ' sur l'avis coniorrne du :::1~3~i! sup àrle.tr ues ~:J,~s d'Inl.rrnieres 
déterminera pour l'entrée en v.gueur tota.e de .a loi. appelé à se prononcer sur l'éqaivalence :!~s dip:ômes. 
Art, 64. Deze wet treedt in werking op den datum bij koninklijk Art. 2. Hij, die in het bezit is van een in net bultenlaud ver- 

besluit te bepaien. . kregen diplnrna, mag den bij artikel I voarzreuen tiu, van verp.e- 
Dit besluit mag de inwerkingstelling van de bepalingen zan ger of .verpleegster slechts voeren, indien hij daartoe ge.nac.mgd 

artikel 28 en van artikel 5(, vaststelien op een datum voora.gaande 1s door den m.nlster belast met de uitvoering van je bij artike. 1 
aan dezen die voor de' algeheete inwerki-ng.reding der wet nepaaid bedoelde koninklijke besluiten, Deze machtiging mag slechts ver- 

· wordt. !eend worden op het eensluidend advies van cien Haogeren Raad 
- Aêlopté. der Verpleegstersschalan, di e zic,1 za; uit te sprezen necoen over ac 
Aangenomen •. , gelijkwaardigheid van de di,p.loma's. 
Art. 65. Les crédits nécessaires pour le foncti:>nnement du Con- - Adopté. 

seil d'Etat seront inscrits au budget du ministere de l'intérieur. Aangenomen .. 
Art. 65. De kredieten welke voor de werking van den Raad Art. 3. Aucun particulier, aucun organisme ne peut attribuer la 

van State noodig zijn, worden uitgetroxsen op· de begroeting van _dénomination d'innr.nier ou d•infir,ni,r~, avec ou sans q.iaufica- 
het ministerie van 'bmnenlandsche zaken. tion, aux personn~s qu'il emploie solt a titre bénèvole, soit moyen- 
_ Adopté. nant sa_l!lire, si ces parsann~s. ne ~~nt pas _mu~ies du diplôme Olt 
Aangenomen. · du certincat prévu dans les dispositions qui précèdent, 
M. le prés.dent. - i'llous avons ainsi terminé l'exar ien de ce _Art. 3. Noch een particulie~, noch een organis.ne mag de bena- 

projet. de 101. L'examen en seconde recture aura lier: ~u cours de rning verpieger of verpleegster, met ~! zonucr naaere .. a~ndu,Jmg, 
la seance de mercreui procha.n .• -ous pourrons peut-erre au cours geven aan de pers~ne!1 die hem, hetz11 kosteloos, netzü __ oaz.ildl6d, 
de cette même séance procéder au vote par appel nominai sur ten dienste staa_n, m~en. deze personen niet houa er zun va_n net 
l'ensemble du projet de loi. diploma of getuigschrif, m de voorgaance bepalingen voorzien. 

Het onderzoek van dit wetsontwerp is dus afgeloopen. De - Adopté. 
Kamer zal ,n naar zttùng van aanstaanden W'nnsd.tJ .>,UJ.l.1,1 t.>t Aangenon.en. 
her onderzöèk m tweeae lezing van de aruxeien w,JK! g.w,iz1gd Art. 4. Quiconque s'attribue publiquement, sans y avoir droit, 
werden, Zij zal in den loop derzeifde z:tt,nJ o.~.,:H,1 tot de l'un des ntres pr.,vus aux articles I" et 2 ci-dessus est pu-ni d'une 
hoofdelijke stemming van het wetsontwerp in zijn ge11-:él. 1 amende de ;_()(J à l,ù(,(i francs. · 

Est purn de la même peine, celui qui, sans y avoir droit, porte 
publiquement l'insigne ofiiciel réservé aux possesseurs d'un 
diplôme beige d'infirmier_ou d'infirmière. · 

Les mêmes peines sont applicables aux infractions prévues à 
l'article 3. 
En ce cas, les employeurs et mandants sont civilement respon­ 

sables des amendes nungées à leur, préposés ou man.taraires dil 
chef d'iniractinns commises dans I'exécunon de ieur contrat. 
En cas de récidive dans l'année qm suit la condamnation, let 

d 1 . I minima et maxima des peines pourront être portés au double. 
e Ot Le chapitre V tl du 1. vre I"' du ~oùt! penai a.us, ,iut: , a, .icle 85 

de ce Code sont applicables aux infractions à la présente loi. 
Art. 4. Al wie, ongerechtigd, een der bij de artikelen l en 2 

bedoelde titeis in her openoaar voert, zai worden gestraft met 
een geidboete van 200 tot 1,000 frank. 

Al wie, ongerechtigd, het offici·eel onderscheidingsteeken, uit• 
sluitend toegekend aan de houders van een Belgiscn verplegers­ 
of verpleegstersdiploma, in het openbaar draagt, zal met dezelfde 
straf worden gestraft. 

Dezelfde straffen zijn toepasselijk op de inbreuken op de bepa­ 
lingen van artikel 3. 

· ln dit geval zijn de werkgevers en lastgevers burgerlijk aan­ 
sprakelijk voor de geklboeten uitgesproken ten laste van hun aan­ 
gestelden of Iastnerners wegens overtredingen gepleegd bij de 
uitvoering van hun contract. . 
ln geval van herhaling, binnen het jaar dat op de veroordeeling 

volgt, mag het minimum en het maximum der straffen verdubbeld: 
worden. 

Hoofdstuk ·vu van het boek I van het Strafwetboek alsmede 
artikel 85 van hetzelfde Wetboek zijn toepasselijk op de overtre- 
dingen van oriderhayige wet. · 
- Adopté. 
Aangenomen. 
M. le président. - Le vote par appel nominal sur l'ensemble de 

ce projet de loi aura lieu la semaine prochaine. 
De stemming bij naamafroeping over 't geheel van· dit wetsont­ 

werp zal toekomende week plaats hebben. 
Art.'·t"'. Nu! ·ne peut porter le titre d'mf.rrnier ou d'infirmière, avec 

ou sans qualificatiJn, s'il n'a obte.ra le dipll.n? aa le certlfica: de 
czpac.tè correspondant, délivré conformément aux d.spos.nons des 
arrêtés royaux relatifs à l'organisation des études d'infirmier et 
d'infirmière. 

Art. 1. De titel van verpleger of verpleegster, met of zonder nadere 
aanduid ng, mag slechts worden gevoerd door !:en, wien overeen­ 
komstig het bepaalde in de konnklilke besluiten tot regeL,g van de 
verplegers- en verpieegstersstudiën het diploma oi het overeenstem- 
mend bekwaamhe.dsgetuigschr,ft is u.tgereikt, 
-Adopté. 
Aanger.omen. 1 Des questions ont été remises au bureau par 
Art. 2. Le porteur d'un diplôme obtenu it l'étranger ne peut porter Van Hoeylandt et Verhamme. 

Je titre d'infirrn'er ou d'inînnlèrc prévu il 1'Jr:·:1c I"' que n.oycr.nant Vragen werden ter tafel gelegd door de neeren 
l'autorisation du mimstre chargé de l'exécutlou des arrêtés royaux I Hoeylandl en Verhamme. 

------- -·--- -- - ------- --··-··--- 

- La séance est levée à 17 h. 5 m. 
De zitting wordt te 17 u. 5 m. opgeheven. 
Mardi, séance publique, à 14 heures. 
Dinsdag, openbare zitting, te 14 uur. 

QUESTIONS. - VRAGEN. 
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